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RÉSUMÉ 
Depuis sa fondation, la présence religieuse marque indéniablement Montréal ; son paysage 
urbain est ainsi porteur d'une identité distinctive. Les églises et les bâtiments à caractère 
religieux catholiques et leurs sites — objets de cette thèse — forment effectivement une part 
importante de son paysage construit ; ils génèrent du sens et ancrent des valeurs symboliques. 
Ils ont été déterminants dans la structuration du territoire montréalais en plus de contribuer à 
forger l'identité de la plus grande ville francophone en Amérique du Nord.  
La diffusion du catholicisme a été tributaire de la constitution d'un réseau paroissial d'une 
part, puis le foisonnement des œuvres des congrégations religieuses a permis d'autre part de 
consolider l'action catholique dans des quartiers marqués par une forte présence anglicane et 
protestante. Depuis, la multiplication des églises a façonné cette géographie religieuse unique 
qui témoigne en outre des mécanismes à la base des phases d'urbanisation de la métropole du 
Québec. Par conséquent, le palimpseste ainsi constitué se révèle à travers son organisation 
territoriale et dans l'architecture des églises et des bâtiments à caractère religieux. 
Aujourd'hui, la conservation et la mise en valeur de ce patrimoine bâti constituent des enjeux 
fondamentaux de la pratique urbanistique. La privatisation de plusieurs de ces sites et leur 
affectation à des usages peu appropriés pour supporter leurs valeurs symboliques et 
patrimoniales initiales peuvent miner la capacité de faire sens du paysage urbain en oblitérant 
un certain nombre des repères qui permettaient autrefois sa compréhension. 
La thèse est construite autour de trois grandes périodes. La première relate la structuration et 
l'expansion des représentations de la catholicité francophone dans le paysage montréalais ; la 
seconde est caractérisée par la diffusion de nouvelles représentations catholiques qui 
correspondent à de nouveaux enjeux identitaires ; enfin, la dernière période rend compte des 
aléas de la patrimonialisation des églises qui s'amorce au cours des années 1970. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
Mots-clés: églises, lieux de culte, bâtiments à caractère religieux, paroisse, patrimoine urbain, 
Montréal, conversion, patrimoine religieux.  
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
À la fin du XIXe siècle, Montréal s'est vu attribuer le titre de « la ville aux cent clochers » — 
qui, depuis, a presque acquis le statut de « label » — alors que le Québec était reconnu 
comme la « priest-ridden province ». En regard de la réalité du XXIe siècle, Montréal est 
devenue une métropole aux cinq cent huit clochers, si l'on compte les églises, synagogues, 
temples et lieux de culte de toutes traditions qui témoignent de son caractère 
multiconfessionnel. Depuis sa fondation, la présence religieuse marque indéniablement 
Montréal ; son paysage urbain est ainsi porteur d'une identité distinctive dont le reste du 
Québec ne fait qu'accentuer le particularisme.  
Or, depuis une trentaine d'années, la désaffection généralisée du culte — chez les Québécois, 
tant anglophones que francophones — semble un mouvement irréversible et en voie de 
généralisation, qui interroge la pérennité des églises et des bâtiments à caractère religieux. 
Leur situation sur le territoire de l'île de Montréal devient en conséquence alarmante. Il ne fait 
plus de doute que la conservation et la mise en valeur de ce patrimoine bâti — chargé de 
valeurs symboliques et identitaires — constituent aujourd'hui des enjeux fondamentaux de la 
pratique urbanistique. Dès lors, la désaffectation et la conversion des églises et bâtiments à 
caractère religieux à d’autres usages posent la question du statut de ces référents identitaires, 
en particulier chez les catholiques. La privatisation de plusieurs de ces sites et l’affectation de 
certaines églises et bâtiments à caractère religieux à des usages peu appropriés pour supporter 
leurs valeurs symboliques et/ou patrimoniales initiales peuvent miner la capacité de faire sens 
du paysage urbain, qui fut longtemps fortement connoté par ces sites religieux, en oblitérant 
un certain nombre des repères qui permettaient sa compréhension.  
Dans ce contexte, nous avons entrepris une recherche qui entendait démontrer comment les 
églises et les bâtiments à caractère religieux catholiques — objets de cette thèse — ont été 
déterminants dans la structuration du territoire montréalais et de quelle façon ils ont contribué 
à forger l'identité de la plus grande ville francophone en Amérique du Nord. Ces bâtiments et 
sites forment effectivement une part importante de son paysage construit et, tant par les 
desseins de leurs idéateurs que par leur résonnance dans un imaginaire collectif culturellement 
fragmenté, génèrent du sens, ancrent des valeurs symboliques.  
 2 
La diffusion du catholicisme a été tributaire de la constitution d'un réseau paroissial sur tout le 
territoire insulaire d'une part, puis le foisonnement des œuvres des congrégations religieuses 
— fondées à Montréal même ou arrivées d'outre-mer à la demande des autorités religieuses 
— aux quatre coins de l'île, a permis d'autre part de consolider l'action catholique dans des 
quartiers marqués par une forte présence anglicane et protestante.  
Depuis, la multiplication des églises catholiques a façonné cette géographie religieuse unique 
qui témoigne en outre des mécanismes à la base des phases d'urbanisation successives de 
Montréal. Par conséquent, le palimpseste ainsi constitué peut se révéler à travers 
l'organisation territoriale née du découpage paroissial et dans l'architecture des églises et des 
bâtiments à caractère religieux.  
De fait, l'Église catholique a, depuis la création du diocèse de Montréal en 1836, occupé une 
place prédominante dans le paysage construit montréalais. Son hégémonie a perduré jusqu'à 
l'aube des années 1960, époque de grands bouleversements autant pour l'Église elle-même, 
que pour la société québécoise. En effet, l'architecture religieuse et la pastorale se sont 
radicalement transformées après le Concile Vatican II, mais la mise en œuvre de l'État 
providence et la Révolution tranquille ont aussi profondément modifié la relation historique 
des Québécois avec l'Église catholique. 
I.1 La forme urbaine, l'identité et le patrimoine 
Notre projet se situe dans la continuité des travaux de Luc Noppen et de Lucie K. Morisset sur 
le rôle du paysage construit en tant que patrimoine porteur d'identité urbaine1. À cet égard, les 
églises et les bâtiments à caractère religieux catholiques structurent autant l'imaginaire 
collectif que le paysage construit de Montréal. Ainsi, au centre de nos préoccupations de 
recherche se retrouvent trois notions clés auxquelles nous référons dans le cadre de cette 
thèse. 
Nous considérons la forme urbaine, non pas au sens d'un strict rapport structural entre bâti et 
espace libre, mais comme le matériau d'un discours interprétatif dans lequel les objets à 
l'étude particularisent l'identité de Montréal. Ainsi, de nombreux auteurs soulignent 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  1	  Pour Nicolas Bautès et Claire Guiu « la notion “d'identité urbaine” évoque un ensemble de processus identitaires 
complexes entre l'individu, le groupe et l'espace, de l'ordre du sensible, de l'action et de l'énonciation, dans un espace 
mouvant en constante redéfinition ». L'identité est façonnée par des jeux de connaissances et de reconnaissances à différentes 
échelles, entre différents acteurs ; elle évoque le rôle du langage (dans la nomination, le récit et le discours) et de 
l'imagination dans le processus identitaire. (Source : Bautès, Nicolas et Claire Guiu. 2010. « Cheminements autour de 
l'identité urbaine », dans Gérardot, M. (dir.) La France en ville. Paris : Atlande. p. 126.) 
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l'importance de dépasser la seule description des formes des espaces urbains, pour rechercher 
« ce qui s'y passe et peut s'y passer »2. Dès les années 1970, François Choay envisageait de 
considérer la ville comme un « système non verbal d'éléments signifiants »3. De cette 
manière, la forme urbaine de la ville fait écho à la culture de ceux qui l'ont habitée, de ceux 
qui y vivent et de ceux qui l'observent4.  
De façon générique, l'identité désigne l'ensemble des traits propices à la reconnaissance de 
telle ou telle ville. Elle évoque alors des références communes entre les individus qui la 
partagent et, conséquemment, présuppose la collectivité5. Pour Guy Di Méo, « les identités 
individuelles et collectives, fruits d'élaborations sociales et culturelles, s'avèrent d'autant plus 
solides qu'elles transitent par le langage matériel de l'espace, de ses lieux et de ses 
territoires6 ». 
Dans le cadre de cette thèse, nous considérons l'identité dans sa dimension collective. De ce 
point de vue, nous envisageons la ville comme un lieu pratiqué, c'est-à-dire un lieu où se 
déploie une stratégie identitaire. Autrement dit, la ville est envisagée ici comme un espace 
vécu, perçu et d'un ensemble de pratiques territorialisées. Les représentations et les valeurs 
associées à certains lieux, certes toujours en constantes redéfinitions, sont collectivement 
partagées et permettent ainsi de comprendre la relation entre l'individu, l'espace et le collectif 
dans la construction de l'identité dans la ville7. D'après Laurier Turgeon, Jocelyn Létourneau 
et Khadiyatoulah Fall, l'identité n'est pas une substance figée dans le temps, mais plutôt un 
processus continuellement en mouvement. Par son essence même, elle résulte d'une lutte pour 
la reconnaissance, de relations compétitives entre groupes et d'un rapport de force 
interculturel8. En ce sens, la constitution d'un réseau de paroisses, l'édification d'églises et 
l'implantation de nombreuses congrégations religieuses sur l'île de Montréal à partir de la 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  2	  Bailly, A., Beaumont, C., Huriot, J.-M., et Sallez, A. 1995. Représenter la ville. Paris : Economica (coll. « Géo Poche »). 
112 p.	  3	  Choay, Françoise. 1972. Le sens de la ville. Paris : Seuil. 182 p.	  4	  Morisset, Lucie K. 2011. « Pour une herméneutique de la forme urbaine. Morphogenèse et sémiogenèse de la ville ». Dans 
Morisset, Lucie K. et Marie-Ève Breton (dir.) La ville, phénomène de représentation. Québec: Presses de l’Université du 
Québec. p. 36. 5	  Ibid., p. 38. 6	  Di Méo, Guy. 2007. « Identités et territoires : des rapports accentués en milieu urbain ? », Métropoles. p. 74.	  [En ligne]. 
http://metropoles.revus.org/80. [Consulté le 2 novembre 2014].	  7	  Lazzarotti, Olivier. 2006. « Habiter, aperçus d'une science géographique ». Cahiers de géographie du Québec. Vol. 50, no. 
139. p. 85-102., cité par Bautès, Nicolas et Claire Guiu. 2010. op.cit. p. 120. 8	  Turgeon, Laurier, Létourneau Jocelyn et Khadiyatoulah Fall (dir). 1997. Les espaces de l'identité. Sainte-Foy: Presses de 
l'Université Laval. p. XVI. 
 4 
deuxième moitié du XIXe siècle sont le résultat d'une vive concurrence entre les diverses 
confessions religieuses. Cette affirmation identitaire peut donc se lire dans le cadre bâti, dans 
la forme urbaine de Montréal, c'est-à-dire par l'interprétation de l'interaction entre les sites 
d'implantation et les choix stylistiques des uns, en réaction à ceux des autres. De la sorte, le 
cadre bâti sur lequel nous appliquons les connaissances structure notre cadre d'analyse 
identitaire.  
Fortement liée à la notion de patrimoine, l'identité collective en est même la fonction 
principale. En effet, « l'histoire du patrimoine s'articule, tant en Europe qu'en Amérique du 
Nord, autour de la promotion d'une identité fédératrice propre à chaque pays concerné9». 
Toutefois, devant la montée des revendications identitaires, la notion de patrimoine désigne 
de plus en plus des objets, matériels ou immatériels, qui relèvent aussi bien de l'exceptionnel 
que de l'ordinaire10.  
Traditionnellement associé à la figure de l'État et de la nation, le patrimoine désigne 
aujourd'hui une multitude d'objets et de savoir-faire, dont le patrimoine de proximité, qui a 
ceci de particulier qu'il se caractérise non seulement par le fait qu'il se situe à l'échelle du 
voisinage, du milieu de vie, mais également par la charge symbolique qui lui est conférée par 
la collectivité locale qui s'en revendique. Cette capacité du patrimoine d'incarner au présent 
un ensemble de significations pour une collectivité en fait une construction sociale 
particulière. Devant l'éclatement de la notion de patrimoine11 , nous retiendrons ici le 
phénomène d'investissement identitaire auquel il se rattache. 
La multiplication contemporaine de référentiels identitaires serait, selon Guy Di Méo, loin de 
déraciner l'individu ou le groupe en quête de sens. Elle l'invite et le contraint surtout à 
rechercher une cohérence spatiale autour de son histoire et de la construction de sa propre 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  9	  Drouin, Martin. 2005. Le combat du patrimoine à Montréal (1973-2003). « Coll. Patrimoine urbain ». Sainte-Foy : Presses 
de l’Université du Québec. p. 9 et 10. 10	  Breton, Marie-Ève. 2011. Le patrimoine de proximité en contexte urbain comme nouvel espace d'identification collective : 
le cas de la rue Saint-Malo à Brest. Mémoire de maîtrise en études urbaines. Université du Québec à Montréal. p. 1.	  11	  Pour des discussions sur la notion de patrimoine et l'histoire de la patrimonialisation, voir entre autres: Amougou, 
Emmanuel. 2004. « Le processus de ‘patrimonialisation’ », La question patrimoniale. De la « patrimonialisation » à 
l’examen des situations concrètes. Paris: L’Harmattan, p. 23-41; Drouin, Martin. 2005. « Le patrimoine, contenu et sens d’un 
objet de recherche », op.cit. p. 3-11; Morisset, Lucie K. 2009. « La mémoire patrimoniale : pour une herméneutique du 
patrimoine et de la patrimonialisation », Des régimes d’authenticité. Essai sur la mémoire patrimoniale. Rennes: PUR. p. 17-
21; Poulot, Dominique. 2006. « Introduction», Une histoire du patrimoine en Occident. Paris: PUF. 192 p.; Veschambre, 
Vincent. 2008. Traces et mémoires urbaines : enjeux sociaux de la patrimonialisation et de la démolition. Rennes: Presses 
universitaires de Rennes. 339 p.; Audrerie, Dominique. 1997. « Une notion complexe », La notion et la protection du 
patrimoine, Paris : Presses universitaires de France. p. 5-14 ; Choay, Françoise. 1992. L’allégorie du patrimoine. Paris: Seuil, 
272 p. ; Debray, Regis. 1999. « Le monument ou la transmission comme tragédie ». L’abus monumental. Paris : Fayard. p. 
11-32. 
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territorialité12. En somme, en considérant l'identité collective comme une construction sociale, 
composée d'un ensemble de caractéristiques physiques, culturelles et institutionnelles, 
l'environnement urbain peut alors être abordé « sous l'angle de la représentation et de 
l'investissement collectif13 ». À cet égard, l'organisation des villes et la façon dont on les 
construit, les restaure et les conserve sont d'incontournables marqueurs d'identités14. L'identité 
urbaine évoque donc un ensemble de processus identitaires complexes dans un espace 
mouvant en constante redéfinition. Guy Di Méo nous rappelle que « la territorialisation d'une 
[...] identité collective et du mythe qui la fonde contribue à son inscription dans les 
représentations sociales. L'assise territoriale, campée sur un réseau de lieux et d'objets [...], 
constitués en éléments patrimoniaux visibles, renforce l'image identitaire de toute 
collectivité15 ».  
Nous postulons que les églises et les bâtiments à caractère religieux montréalais, lorsqu'ils 
sont considérés comme un tout indissociable, contribuent à la formulation de l'identité de 
Montréal et en constituent un patrimoine. Aux fins de notre analyse, nous retiendrons que le 
patrimoine est une construction sociale, une représentation construite conférant une 
signification particulière à un élément, dans ce cas-ci aux églises et aux bâtiments à caractère 
religieux. Ces objets sont effectivement les supports de multiples représentations, à la fois 
symboles culturels, repères urbains, et lieux iconiques du « vivre-ensemble », ce qui leur 
confèrent une forte urbanité. Aujourd'hui, la perte de sens que peut engendrer la 
désaffectation de ces bâtiments, puis leur conversion, génère un déficit de transmission qui 
fragilise leur avenir. Faisant partie intégrante du patrimoine urbain, leur connaissance et leur 
reconnaissance s'inscrivent dans cette idée développée par Luc Noppen de décrire le paysage 
ecclésial patrimonial de Montréal comme révélateur identitaire de la métropole 
multiculturelle16.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  12	  Di Méo, Guy. 2007. op.cit. p. 73.	  13	  Morisset, Lucie K. et Luc Noppen. 2003. « Des identités urbaines » dans Morisset, Lucie K. et Luc Noppen (dir.). 2003. 
Identités urbaines. Échos de Montréal. Québec: Éditions Nota Bene. p. 6. 14	  Morisset, Lucie K. 1999. « Entre la ville imaginaire et la ville identitaire. De la représentation à l'espace » dans Morisset, 
Lucie K., Noppen, Luc et Denis Saint-Jacques (dir.). 1999. Ville imaginaire, ville identitaire. Échos de Québec. Québec: 
Éditions Nota Bene. p. 10. 15	  Di Méo, Guy. 2007. op.cit. p. 76.	  16	  Noppen, Luc. 2006. « La conversion des églises au Québec. Enjeux et défis » dans Morisset, Lucie K., Noppen, Luc et 
Thomas Coomans (dir.). 2006. Quel avenir pour quelles églises? = What future for which churches? Coll. «Patrimoine 
urbain». Sainte-Foy: Presses de l'Université du Québec. p. 298. 	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En résumé, les objets sur lesquels porte cette recherche doctorale sont constitutifs de la forme 
urbaine de Montréal, et sont témoins de périodes charnières de son urbanisation. Porteurs 
d'identité collective, les églises et les bâtiments à caractère religieux catholiques forment une 
part importante du patrimoine urbain montréalais. Les conversions récentes d'églises et 
d'ensembles religieux catholiques questionnent alors l'effet de rémanence qui pourrait être 
porté par les nouveaux usages qui investissent ces référents identitaires parce qu'ils peuvent 
miner la capacité du paysage ecclésial de générer du sens en grevant les repères qui 
permettaient autrefois sa compréhension. La forme urbaine, l’identité et le patrimoine forment 
donc des objets de représentation qui ont été lus à travers un discours interprétatif 
contextualisé dans le temps (Ill. I.1).  
Illustration I.1. Cadre d'analyse schématique. 
 
Source : Lyne Bernier, 2012. 
I.2 La démarche méthodologique  
Les objets à l'étude, c’est-à-dire les églises paroissiales et les bâtiments à caractère religieux 
catholiques érigés depuis la seconde moitié du XIXe siècle, ont été étudiés en utilisant comme 
exemples comparables les lieux de culte anglicans et protestants. La présence urbaine de ces 
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bâtiments-objets constitue une dimension importante du paysage construit et devient alors 
riche de sens, en regard de leurs significations symboliques.  
Notre démarche inductive s'appuie sur une approche historico-interprétative, c'est-à-dire une 
stratégie de construction d'un discours narratif. En cela, la recherche des phénomènes 
sociophysiques à l'intérieur de contextes historiques complexes se traduit par la volonté de les 
expliquer au moyen d'une forme narrative17. En conséquence, les signes, que représentent les 
objets à l'étude, forment, isolés ou en un ensemble intelligible, un « sens » qui, une fois placé 
dans un contexte donné, révèle une signification. Nous considérons donc que le cadre bâti est 
producteur de sens parce qu'il a une capacité signifiante qui le transforme en paysage, défini 
ici comme un ensemble de représentations. Ainsi, comme le propose Lucie K. Morisset, 
lorsque l'on prend en considération les deux plans de la ville que sont « celui de l'identitaire, 
abstrait, et le cadre bâti, concret, avec, entre les deux, les représentations qui composent 
l'imaginaire18 », le paysage urbain et le patrimoine peuvent être envisagés comme vecteur 
pour « spatialiser les identités collectives » ; l'environnement bâti joue ici un rôle de 
projection de cette représentation de l'identité. Notre démarche s'inspire également d'une 
herméneutique de la forme urbaine, telle que développée par Lucie K. Morisset, c'est-à-dire 
qu'il s'agit a priori d'un exercice transdisciplinaire, puisque la ville est conçue comme un 
ensemble de phénomènes, ou de manifestations, organisés en fonction d'idées à travers 
lesquelles l'environnement objectal peut être saisi. En cernant l'idée, on vise à comprendre les 
significations investies dans l'objet. En d'autres termes, il s'agit de « faire parler la ville » en 
isolant des énoncés du palimpseste qu'elle constitue19. 
Comme le soutient Spiro Kostof, « urban form is never innocent of social content20 ». La ville 
est donc le support de l'organisation de la vie quotidienne tout autant qu'elle est un support de 
sens. La forme urbaine montréalaise, à travers les églises et les bâtiments à caractère 
religieux, a donc été étudiée ici dans sa relation entre le cadre bâti et les facteurs culturels, 
sociaux et politiques, et contextualisée selon les époques qui l'ont produite.  
La méthode historico-interprétative comporte quatre étapes : le recueil des données ; 
l'identification, l'observation et l'organisation des données ; la description, l'analyse, la 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  17	  Groat, Linda et David Wang. 2002. Architectural research methods. New York: John Wiley and Sons. 389 p. 18	  Morisset, Lucie K. 2011. op.cit. p. 38.	  19	  Morisset, Lucie K. 2011. op.cit. p. 51.	  20	  Kostof, Spiro. 1992, The City Assembled. The Elements of Urban Form Through History. Londres: Thames & Hudson. p. 
8. 
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vérification et la triangulation de données ; et enfin l'interprétation et la narration. Pour mener 
à terme ce travail de recherche, la consultation de documents fort variés a été indispensable. 
Évidemment, les ouvrages généraux sur l'histoire de Montréal, et plus particulièrement sur 
l'histoire religieuse du diocèse ont permis de contextualiser les gestes et les actions posés par 
les autorités religieuses pour assurer leur rayonnement. Puis, l'analyse des cartes anciennes et 
récentes, particulièrement celles élaborées pour la couverture d'assurance-incendie21, a été 
nécessaire afin de retracer la plupart des lieux de culte érigés sur le territoire montréalais à 
partir du début du XIXe siècle jusqu'à aujourd'hui, et aussi pour saisir les transformations de la 
ville dans le temps long. Le rôle d'évaluation municipal, le Registre des entreprises du 
Québec, le Registre foncier du Québec, les décrets diocésains, les rapports annuels du Conseil 
du patrimoine religieux du Québec, l'inventaire des lieux de culte du Québec, les répertoires 
et inventaires du patrimoine québécois et montréalais, le plan d'urbanisme de la Ville de 
Montréal, les plans d'utilisation du sol, les photographies anciennes et récentes ont tour à tour 
constitué les matériaux de base. Ces derniers ont contribué tantôt à la reconstitution de l'église 
dans son environnement bâti, tantôt au prélèvement de nombreuses variables colligées dans 
une base de données, qui a été essentielle à l'élaboration de plusieurs tableaux et graphiques 
statistiques et à la reproduction de cartes thématiques. La collecte, l'organisation et l'analyse 
des données ont constitué une somme de travail considérable afin de parvenir à les « faire 
parler ».  
Notre territoire d'étude couvre l'île de Montréal, bien que le territoire diocésain soit plus 
grand, parce que les églises et les bâtiments à caractère religieux qu'on retrouve sur l'île ne 
peuvent se comparer à ceux des villes et villages limitrophes. En effet, la structure sociale et 
urbaine de l'île de Montréal n'a pas d'équivalent à l'échelle du Québec. En conséquence, elle a 
produit une architecture ecclésiale qui apparaît unique, avec ses architectes précurseurs, bien 
qu'elle fût souvent imitée ailleurs dans la province.  
La reconstitution du fait religieux sur l'île de Montréal constitue sans doute une première dans 
l'analyse urbaine de Montréal. La création d'une base de données comprenant une 
cinquantaine de variables, et surtout la reconstitution cartographique des paroisses, leurs 
limites et le positionnement géographique de(s) l'église(s) et des bâtiments à caractère 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  21	  Nous avons utilisé les plans d'assurance-incendie produits par John Hopkins (1879, 1890, 1907); Adolphe Rodrigue 
Pinsoneault (1907); Chas. E. Goad Co. (1909, 1912, 1913, 1914, 1915, 1916, 1920, 1921, 1924, 1926) et Underwriter's 
Survey Bureau (1918, 1920, 1921, 1924, 1926, 1929, 1930, 1932, 1940, 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 1957, 1959, 1961). 
La totalité de ces cartes est disponible sur le site internet de Bibliothèque et archives nationales du Québec (BAnQ).	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religieux ont exigé un investissement de temps très appréciable. Par conséquent, la plupart des 
résultats présentés dans cette thèse ne sont pas une reprise de tableaux, cartes et graphiques 
puisés dans le travail d'autres chercheurs, mais le produit d'un traitement original des données 
prélevées directement à la source, issues de nos interrogations de recherche, et, croyons-nous, 
indispensables pour illustrer nos propos et en faciliter la compréhension.  
Cette recherche doctorale ne prétend pas être la première réflexion sur l'histoire des églises et 
des bâtiments à caractère religieux de tradition catholique à Montréal ; bien au contraire, 
l'historiographie à cet égard est assez abondante, mais elle est sans doute la première « macro-
analyse » qui interroge leurs significations dans le paysage construit à l'échelle de l'île de 
Montréal. Très peu de travaux ont montré, sur support cartographique, l'espace religieux 
montréalais représenté par le découpage paroissial, et aucun n'a été jusqu'à localiser les 
églises et autres bâtiments religieux construits dans les limites territoriales d'une même 
paroisse, afin de saisir l'inévitable concurrence entre les traditions religieuses.  
I.3 Le devenir du paysage urbain religieux montréalais en trois temps : 
expansion et contraction de l'appareil religieux sur le territoire insulaire  
L'analyse qui suit est construite autour de trois grandes périodes. La première relate la 
structuration et l'expansion des représentations de la catholicité francophone dans le paysage 
montréalais ; elle s'échelonne entre les années 1860 et 1910 qui marquent, d'une part, l'amorce 
du découpage paroissial qui sera décisif pour la métropole et, en fin de période, les débuts de 
l'utilisation du vocabulaire Beaux-Arts dans l'architecture ecclésiale qui annonce un 
renouvellement des pratiques. La seconde période commence en 1910 et se prolonge jusqu'à 
la fin des années 1960 ; elle est caractérisée par la diffusion de nouvelles représentations 
catholiques qui correspondent à de nouveaux enjeux identitaires. Enfin, la dernière période, 
marquée par la contraction dudit modèle, rend compte des aléas de la patrimonialisation des 
églises qui en résulte et qui s'amorce au cours des années 1970, après les « révolutions » des 
années 1960. 
Première période : structuration des représentations de la catholicité francophone dans le 
paysage construit de Montréal (1860-1910) 
À l'époque où se fabrique l'image de la ville aux cent clochers — ces derniers étant à l'origine 
ceux des nombreuses églises protestantes et anglicanes construites dans la vieille ville 
d'abord, puis dans les faubourgs environnants —, la rivalité opposant les sulpiciens, 
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« seigneurs de Montréal », à Ignace Bourget (1799-1885), deuxième évêque du jeune diocèse, 
avait freiné la constitution d'un maillage paroissial alors que les quelques églises catholiques 
construites en territoire urbanisé étaient des succursales de l'unique paroisse de la ville de 
Montréal, Notre-Dame. La géographie qui se dessine à l'aune des enjeux identitaires qui sous-
tendent ce démembrement sera tout à fait particulière. Au même moment, l'industrialisation et 
l'urbanisation de Montréal entrainent des déplacements qui déborderont de la vieille ville et 
amèneront, notamment, les plus anciennes congrégations religieuses à s'installer en premier 
lieu dans les faubourgs limitrophes, puis sur tout le territoire insulaire. Leurs nombreuses 
œuvres furent le pivot même de l'organisation paroissiale qui consolida le catholicisme 
identitaire né de cette volonté diocésaine de contrer l'action grandissante des traditions 
protestantes et anglicanes.  
La juxtaposition ou la superposition des institutions catholiques romaines procède ainsi d'un 
vouloir de reconquête et de refrancisation du territoire au moment où les traditions rivales 
prospéraient dans la métropole économique du Canada. La caractérisation des églises 
catholiques qui se dressent au cours de cette période et de leurs particularités architecturales, 
permet de traduire comment le désir des autorités religieuses d'ancrer, dans le paysage 
construit de Montréal, les représentations dont ils se faisaient les défenseurs, s'inscrivent dans 
une volonté de se différencier de celles des lieux de culte anglicans et protestants.  
Deuxième période : dissémination des représentations catholiques dans le paysage 
construit de Montréal (1910-1969) 
Cette période a profondément marqué le paysage architectural de la métropole et engendré de 
nouvelles façons de représenter la catholicité. En effet, la diffusion des institutions 
catholiques romaines et de leur mode d'installation sur le territoire s'est poursuivie, soutenue 
par la démographie croissante, autant de la population francophone, que de celle issue d'une 
nouvelle immigration internationale. Cette dernière a encouragé les autorités religieuses à 
accommoder des fidèles de toutes origines, soutenant la diffusion d'un paysage architectural 
qui serait catholique avant d'être francophone.  
Durant cette période, une nouvelle géographie prend forme à mesure qu'apparaissent une 
multitude de paroisses en sol montréalais, particulièrement durant les épiscopats, prolifiques 
de ce point de vue, de Mgr Paul Bruchési (1855-1939), quatrième évêque du diocèse, et du 
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sulpicien et cardinal Paul-Émile Léger (1904-1991), septième évêque et digne héritier de 
l'ultramontanisme instauré au siècle précédent par Mgr Bourget.  
Le long épiscopat du premier a vu, à ses débuts, les enjeux identitaires s'exprimer à travers 
l'utilisation du vocabulaire Beaux-Arts dans l'architecture des églises paroissiales des 
quartiers centraux, mais il ne s'agit plus alors des seules préoccupations des autorités 
religieuses, alors que s'étendent et se diversifient aussi les paroisses à l'intention des fidèles 
non-francophones. Dans ces conditions, la diffusion du catholicisme sur tout le territoire 
insulaire se fera moins en réaction aux autres traditions religieuses, qui deviennent aussi plus 
hétérogènes avec l'arrivée d'une nouvelle immigration plus diversifiée.  
Au cours de cette longue période, les grands événements et bouleversements qui ont marqué 
le vingtième siècle et qui s'accompagneront de profondes transformations, tant sur les plans 
social, économique, urbanistique, que religieux, auront certainement contribué à forger et à 
transformer le paysage ecclésial de Montréal.  
Au sortir des années 1960, les processus concomitants d'installation de l'État providence et de 
la « Révolution tranquille » avaient complètement transformé tant l'architecture des églises 
montréalaises que le devenir du catholicisme au Québec ainsi que celui des nombreuses 
congrégations religieuses. À ce moment, l'État et les municipalités reprirent en outre plusieurs 
secteurs d'activité qui leur étaient autrefois dévolus. Autant la modernité architecturale, 
associée au cardinal Paul-Émile Léger, que la diffusion des modes de vie qui imprégnèrent la 
banlieue annoncent une mutation des rapports de proximité, qui mèneront à la dislocation du 
noyau institutionnel historique. Cela, alors que l'idéologie urbanistique du « urban renewal » 
lacérait des quartiers entiers de la vieille ville, provoquant du même coup l'éveil patrimonial 
des Montréalais.  
Troisième période : construction des représentations patrimoniales (1970-2013) 
Cette lame de fond, qui laissait entrevoir l'obsolescence à venir des églises et des bâtiments à 
caractère religieux des quartiers centraux, a mené aux premières attributions à Montréal d'un 
statut juridique patrimonial à cette catégorie de bâtiments. En effet, la construction des 
représentations patrimoniales qui débuta au cours des années 1970 a impulsé un mouvement 
en faveur de la sauvegarde des bâtiments à caractère religieux montréalais, soutenu par 
l'accroissement des responsabilités municipales en la matière. Depuis, la mise en œuvre du 
programme de Soutien à la restauration du patrimoine religieux par le gouvernement 
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provincial, malgré les interventions sur plusieurs bâtiments jugés les plus précieux et les 
sommes publiques importantes investies depuis 1995, n'a pas permis de solutionner cette 
question patrimoniale qui demeure entière.  
Les nombreux réaménagements paroissiaux — commencés au cours des années 1970 — 
contribuent à une perte d'appartenance aux territoires de référence historiques, ce qui fragilise 
encore davantage les églises. À Montréal, l'aliénation des actifs immobiliers des Églises 
historiques, sur lesquelles plane la menace d'une spéculation foncière, accentue la spécificité 
de la métropole eu égard aux autres régions du Québec. En même temps, les conversions déjà 
réalisées préfigurent le risque que soit compromis l'effet de rémanence dans le paysage de la 
ville, en mesure de se dégager du large corpus des églises et des bâtiments à caractère 
religieux catholiques à Montréal.  
 
Cette thèse propose par conséquent une lecture du paysage montréalais dont l'identité se 
dévoile à travers ses églises et ses bâtiments à caractère religieux. Les objets à l'étude sont 
effectivement mâtinés par la culture française, et la ville, imprégnée par le fait religieux ; il 
faut donc les comprendre comme un tout. L'histoire religieuse de la métropole du Québec qui 
en ressortit apparaît, en conséquence, exceptionnelle.  
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PARTIE I 
STRUCTURATION DES REPRÉSENTATIONS DE LA CATHOLICITÉ 
FRANCOPHONE DANS LE PAYSAGE CONSTRUIT DE MONTRÉAL  
(1860-1910) 
Dans ce XIXe siècle où les Canadiens, francophones et catholiques, vivent sous la domination 
du pouvoir anglais et sont en voie de se trouver minoritaires à Montréal devant l’afflux 
d’immigrants en provenance des Îles britanniques, le pouvoir diocésain chercha à reprendre le 
terrain perdu en posant, de manière systématique et indélébile, son empreinte sur la ville. La 
première partie de notre thèse entend porter un éclairage sur cette période à l’aide d’un double 
objectif. Nous entendons d'abord démontrer, par l'analyse de l'organisation paroissiale qui a 
prévalu après la création du diocèse de Montréal en 1836 et son expansion fulgurante à la 
suite du démembrement de son unique paroisse en 1865, comment celle-ci aura été 
déterminante dans la structuration du territoire insulaire. En second lieu, il s'agira de révéler, 
par la caractérisation des églises catholiques montréalaises et leurs particularités 
architecturales, en comparaison de celles des lieux de culte anglicans et protestants, les 
aspirations des autorités religieuses de bien asseoir la représentation catholique francophone 
dans le paysage construit de la métropole du Québec. La diffusion du catholicisme 
« romanisé » a été tributaire, d'une part, de l'affluence des congrégations religieuses venues 
prêter assistance aux efforts diocésains dans cette volonté de contrer l'action grandissante des 
traditions protestantes et anglicanes ; d'autre part, de la rivalité entre les anciens seigneurs de 
Montréal et le nouveau pouvoir diocésain. Ces facteurs sont à l'origine d'une géographie 
religieuse unique qui se traduit par la présence de deux églises catholiques sur un même 
territoire paroissial : l'une destinée aux fidèles francophones et l'autre aux anglophones. 
Afin d’atteindre ce double objectif, nous ferons d'abord un rappel des forces en présence au 
moment de la création du diocèse de Montréal, qui sera suivi d'une mise en contexte des 
actions politiques et religieuses qui ont été déterminantes pour la survie même de l'institution 
catholique après la Conquête britannique et qui sont à l’origine du climat particulier qui règne 
sur la ville au moment où s’amorce notre période d’étude. Ces mises au point permettent en 
effet de saisir les enjeux liés à la consolidation de la présence catholique au Canada. Les 
orientations prises alors auront un impact sur la création du diocèse et expliquent en partie sa 
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formidable expansion à partir de l'épiscopat de son deuxième évêque, Mgr Bourget. Dans un 
troisième temps, il sera question du développement rapide des œuvres des congrégations 
religieuses dans une ville en pleine mutation. En effet, à partir du XIXe siècle, 
l'industrialisation et l'urbanisation accélérées de Montréal obligent les plus anciennes 
congrégations religieuses à délaisser peu à peu leur foyer d'implantation d'origine au profit de 
la classe marchande et à s'installer dans les faubourgs limitrophes à la ville historique, puis 
sur tout le territoire municipalisé. Nous aborderons ensuite les enjeux identitaires que sous-
tend le démembrement de l'immense paroisse Notre-Dame et qui seront définitoires du 
paysage construit de Montréal. Puis, nous verrons comment la prolifération des Églises de 
l'Empire britannique dans la ville explique le désir du deuxième évêque de coloniser les 
quartiers anglophones en y multipliant la présence catholique. Enfin, il sera question de 
l'organisation paroissiale qui a été essentielle à la consolidation de ce catholicisme identitaire. 
Nous terminerons cette première partie par la caractérisation des églises catholiques 
montréalaises, de leurs sites et de leurs particularités architecturales, déployées en réaction à 
l'architecture des lieux de culte anglicans et protestants.  
1.1 Période antérieure à la création du diocèse de Montréal 
L'hégémonie religieuse qui a longtemps régné sur Montréal trouve son origine dès sa 
fondation en 1642. En effet, la Société de Notre-Dame de Montréal pour la conversion des 
Sauvages de la Nouvelle-France, à l'origine de la ville de Montréal22, est fondée en 1639 dans 
le contexte de la ferveur religieuse et missionnaire de la France d'alors. La Société regroupe 
des personnes pieuses ayant pour mission de fonder un établissement en Nouvelle-France 
dans le but d'évangéliser les Amérindiens. Plusieurs religieux et laïcs composent ce groupe, 
dont Jeanne Mance et Paul de Chomedey de Maisonneuve. En 1663, peu de temps après la 
mort de deux de ses membres fondateurs, Jean-Jacques Olier et Jérôme Le Royer de la 
Dauversière, la société est dissoute et ses avoirs sont légués à la Compagnie de Saint-Sulpice 
de Paris.  
Le 30 novembre 1678, Mgr Laval, évêque de l'immense diocèse de Québec, procède à 
l'érection canonique de la paroisse de Ville-Marie — qui couvre toute l'île de Montréal jusqu'à 
la fondation des paroisses de Pointe-aux-Trembles et de Lachine la même année —, l'unissant 
à perpétuité au Séminaire de Saint-Sulpice. Ce privilège sera reconduit, par décrets successifs, 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  22	  Michaud, Josette. 1991. «Montréal oublié». ARQ, no. 54. p. 38-39. 
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en 1685, 1694, et en 1724 par Mgr de Saint-Vallier23. Dès lors, grands propriétaires terriens et 
titulaires de la Seigneurie de Montréal, qui sera abolie en 185424, les sulpiciens auront régné 
sur la destinée des catholiques montréalais jusqu'à la création du diocèse de Montréal en 
1836, soit pendant près de deux cents ans.  
Les limites territoriales initiales de la paroisse de Montréal, qui s'étendait sur cent quarante 
kilomètres carrés et desservait quatre-vingt mille paroissiens au moment de son 
démembrement25 au XIXe siècle, se rétréciront dans un premier temps après la création de 
quelques paroisses au pourtour de l'île au cours des XVIIe et XVIIIe siècles. Elles s'étendront 
alors au nord du mont Royal, puis vers l'est jusqu'à la côte de la Visitation, et traverseront le 
fief de Verdun à l'ouest de l'île Saint-Paul pour rejoindre les limites de la paroisse de Lachine. 
La desserte catholique sera adéquatement assurée par ce réseau de paroisses placé sous la 
responsabilité des sulpiciens : Pointe-aux-Trembles et Lachine en 1678, Rivière-des-Prairies 
en 1687, Sainte-Anne-de-Bellevue en 1703, Pointe-Claire en 1713, Saint-Laurent en 1720, 
Longue-Pointe en 1722, Sault-au-Récollet en 1736, et Sainte-Geneviève de Pierrefonds en 
1741 (Ill. 1.1). Il faut cependant attendre la création du diocèse pour que de nouvelles 
paroisses soient créées sur l'île de Montréal. 
Au début du XIXe siècle, le centre urbanisé s'étend des rives du fleuve Saint-Laurent au-delà 
du boulevard Dorchester (actuel René-Lévesque), puis le long d'une bande étroite dans l'axe 
du boulevard Saint-Laurent, jusqu'à la rue Milton. À l'ouest, les limites de la ville arrêtent au 
fief Nazareth, avant d'atteindre le domaine Saint-Gabriel. À l'est, le développement est plus 
lent et l'espace urbanisé dépasse à peine les limites de la ville fortifiée, jusqu'aux abords de la 
rue Saint-Hubert. Dans le reste de l'île, les terres n'ont pas encore été loties, mais déjà, la 
subdivision du territoire opérée sous le régime seigneurial français préfigure les grands axes 
de circulation composés de côtes. Les tracés fondateurs entourant l'île permettent de rejoindre 
les paroisses rurales situées sur les rives du fleuve Saint-Laurent et de la rivière des Prairies, 
tandis qu'au centre, le territoire est parsemé de ces côtes qui relient la ville fortifiée à la 
paroisse Saint-Laurent et aux autres paroisses rurales. Ces anciennes côtes forment encore 
aujourd'hui l'épine dorsale des axes de circulation majeurs à Montréal. La paroisse, souvent 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  23	  Litalien, Rolland. 1986. « Monseigneur Jean-Jacques Lartigue: de sa naissance à son épiscopat (1777-1821) » dans 
Litalien, Rolland. (dir.) 1986. L'Église de Montréal, aperçus d'hier et d'aujourd'hui: 1836-1986. Montréal: Fides. p. 49-54. 24	  Compagnie des Prêtres de Saint-Sulpice. Province du Canada. En ligne. www.sulpc.org/sulpc_residenc es_sssm.php 
[Consulté le 10 octobre 2013].	  25	  Toker, Franklin. 1981. L'église Notre-Dame de Montréal: son architecture, son passé. Montréal. Hurtubise. p. 149.	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traversée par plusieurs côtes, y est la base de l'organisation civile et sociale26 (Ill. 1.2). Ces 
premiers noyaux de peuplement se développeront autour des églises et des chapelles 
paroissiales, ou encore, autour des ouvrages de défense27 répartis en des points stratégiques 
aux quatre coins de l'île de Montréal.  
Durant la période qui précède la création du diocèse de Montréal, la prolifération de lieux de 
culte anglicans et protestants inquiète les autorités du diocèse de Québec, qui couvre encore 
tout le territoire québécois. Nous avons recensé, sur le territoire de la ville de Montréal, c'est-
à-dire essentiellement dans les limites actuelles du Vieux-Montréal et de Lachine, seize lieux 
de culte non catholiques construits avant 184028. 
À l'exception des paroisses du pourtour de l'île, la ville de Montréal ne compte alors qu'une 
seule église paroissiale et quelques chapelles catholiques sous l'autorité des sulpiciens 
bénéficiaires de « libertés gallicanes29 » qui les soustraient à l'autorité de l'évêque de 
Québec30. Le territoire urbanisé de Montréal jouit alors également de l'appui de congrégations 
religieuses qui pourvoient à certains services à la population. Ainsi, les jésuites, les 
récollets31, les sœurs de la Congrégation de Notre-Dame, les religieuses hospitalières de 
Saint-Joseph et les sœurs de la Charité de Montréal — dites sœurs grises — possèdent tous 
d'importants domaines au cœur de la ville, mais aussi dans la campagne environnante (Ill. 
1.3). 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  26	  Marsan, Jean-Claude. 1994. Montréal en évolution, historique du développement de l'architecture et de l'environnement 
urbain montréalais. 3e éd., rev., corr. et mise à jour. Coll. «Méridien/Architecture». Montréal: Éditions du Méridien. p. 53. 27	  Ibid., p. 57.	  28	  La synagogue Shearit Israel (1778); Saint Stephen (1831), Saint Mary (1828) et la première Christ Church (1805), de 
tradition anglicane ; American Presbyterian (1825-1826), Saint Paul (1834), Saint Peter Street (1805-1807) et Saint Andrew 
(1832), de tradition presbytérienne ; Saint Mary (1837), Saint James Street (1821), Wellington Street (1833) et Saint Joseph 
Street (1809), de tradition méthodiste ; Secessionist Church of Scotland (1834-1835) et Saint Gabriel Scotch (1792), de 
tradition presbytérienne réformée ; la First Congregational Church (1835) et la Baptist Chapel (1831).	  29	  En référence à la religion catholique de France, soumise à l'autorité du roi, à la différence du catholicisme romain, sous 
l'autorité du pape à Rome.	  	  30	  Baboyant, Marie. 1986. « L'Hôtel-Dieu, premier évêché de Montréal » dans Litalien, Rolland (dir.). 1986. L'Église de 
Montréal, aperçus d'hier et d'aujourd'hui : 1836-1986. Montréal : Fides. p. 50. 31	  La présence des jésuites en Nouvelle-France remonte à 1625. Leur monopole prendra fin en 1657 avec l'arrivée des 
sulpiciens, et le retour des récollets en 1670. Les jésuites occupaient un couvent, érigé entre les années 1692 et 1694, rue 
Notre-Dame. Après la Conquête de 1760, l'immeuble sera réquisitionné par les pouvoirs britanniques et servira de tribunal 
judiciaire et de prison, avant d'être la proie des flammes en 1803. Interdits de séjour par le nouveau pouvoir britannique, ils 
ne reviendront à Montréal qu'en 1842, quarante ans après que Rome eut levé l'interdiction qui les frappait. La présence de 
récollets en Nouvelle-France est antérieure à celle des jésuites, elle date de 1615. Ils partiront en 1632, puis seront de retour 
en 1670 à la demande de l'intendant Jean Talon qui désire faire contrepoids au monopole jésuite. Ils seront aussi expulsés 
après 1760, alors que les soldats britanniques s'installent dans leur monastère. Ils ne reviendront à Montréal qu'à la toute fin 
du XIXe siècle. (Source: Ferretti, Lucia. 1999. Brève histoire de l'Église catholique au Québec. Montréal: Boréal.)	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Illustration 1.1. Carte des paroisses de Montréal avant la création du diocèse. 
 
Source : Jobin, André. 1834. BAnQ. G/3452/M65/1834/J63 CAR SÉQUENCE 83791 En ligne : http://services.banq.qc.ca/sdx/cep/document.xsp?id=0000083791. Modification par Lyne 
Bernier, 2013. 
 18 
Illustration 1.2. Carte de l'île de Montréal en 1834. 
 
Carte de l'île de Montréal illustrant le réseau de côtes. Source : Jobin, André. 1834. BAnQ. G/3452/M65/1834/J63 CAR SÉQUENCE 83791. 
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Illustration 1.3. Emplacement des propriétés des congrégations religieuses à la fin du XVIIIe siècle, Montréal. 
 
Source : Gosselin, C.E., Labrosse. Paul et Massicotte. É.-Z. 1861. BAnQ. G/3454/M65S1/1914/G67 DCA; G/3454/M65S1/1914/G67 CAR SÉQUENCE 105734. En ligne: 






Illustration 1.4. Carte de Montréal en 1861. 
 
Source : Boxer, F.N. 1861. BaNQ référence 65388. 
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L'expansion rapide de Montréal, dès le début du XIXe siècle, pose le problème de 
l’organisation religieuse du territoire urbain en termes nouveaux32, à savoir comment assurer 
une représentation catholique romaine francophone dans des quartiers marqués par une forte 
présence anglicane et protestante anglophone ? De plus, les catholiques perdent peu à peu leur 
homogénéité avec l'immigration, et la population montréalaise s'en trouve divisée par la 
langue et la culture. La population catholique irlandaise, qui oscille autour de 1 000 personnes 
en 1820, atteint le chiffre de 3 000 vers 1830 et dépasse les 30 000 individus en 1871, 
représentant alors le tiers des catholiques montréalais33. Coincée entre les Canadiens français 
et les Britanniques d'origine, la communauté irlandaise, majoritairement catholique, modifie 
la dynamique du pouvoir entre les sulpiciens et l'évêque. De plus, le recensement de 1861 
dévoile le déclin relatif de la population francophone : dorénavant, ce sont les anglophones 
qui sont majoritaires à Montréal34 (Ill. 1.4).  
La menace que représentent le protestantisme et l'anglicisation sont perçues comme les 
fondements de la lutte que mènera le deuxième évêque de Montréal, Mgr Ignace Bourget, pour 
assurer l'expansion de la religion catholique et la consolidation d'une nouvelle identité 
nationale35. À l'évidence, derrière la lutte pour assurer la suprématie du catholicisme romain, 
il y a la volonté de l'évêque de la rendre consubstantiel à l'identité canadienne-française. Au-
delà de cette dimension nationaliste se trouve également la volonté d'imposer la suprématie du 
pouvoir religieux sur le pouvoir civil36.  
Bien qu’ils desservent et possèdent quelques « chapelles de secours » dans les faubourgs 
environnants, les sulpiciens entreprennent, en 1840, de les remplacer par des églises 
succursales de Notre-Dame37. Ainsi, ils réussissent à garder intacte l'entité paroissiale qui leur 
permet de tirer un revenu d’un vaste territoire en percevant la dîme, et d'agir également 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  32	  Noppen, Luc. 2008. L’église Sainte-Brigide-de-Kildare. Étude historique, analyse architecturale et évaluation 
patrimoniale. Version préliminaire. Chaire de recherche du Canada en patrimoine urbain, ESG-UQÀM. p. 44. 33	  Robert, Jean-Claude. 2001. « Urbanisation et paroisse : le cas de Montréal au XIXe siècle » dans Courville, Serge, 
Normand Séguin et Fonds Gérard-Dion. 2001. La paroisse. Coll. «Atlas historique du Québec». Sainte-Foy : Presses de 
l'Université Laval. p. 86. 34	  En 1861, selon les données apparaissant sur la carte de Frederick N. Boxer, les francophones de Montréal totalisaient 
43 070 personnes, alors que les Britanniques et les autres citoyens d'origines diverses s'élevaient à 47 936 individus. La 
population habitant à l'extérieur des limites urbanisées de la ville représentait 10 424 personnes, pour une population totale de 
101 430 personnes.	  35	  Robert, Jean-Claude. 2001. op.cit. p. 86.	  36	  Noppen, Luc. 2008. op.cit.  p. 82.	  37	  Jusqu'au démembrement de la paroisse en 1865, quelques églises succursales et chapelles étaient déjà ouvertes au culte 
dans les faubourgs, desservies par les sulpiciens : Saint-Henri (1810), Notre-Dame-des-Neiges (1814), Nativité-de-la-Sainte-
Vierge (1838), Saint Patrick (1847), Notre-Dame-de-Toutes-Grâces (1853), Saint Ann (1854), Sainte-Brigide (1855), Saint-
Enfant-Jésus (1858), Saint-Vincent-de-Paul (1859) et Saint-Joseph (1862). (Source: Robert, Jean-Claude. 2001. op.cit. p. 89.)	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comme officiers de l’état civil, puisqu’ils sont seuls gardiens des registres (baptêmes, 
mariages et sépultures)38. Les sulpiciens souhaitent d'autant plus conserver l'intégrité du 
territoire paroissial, qu'il supporte le déploiement d'un réseau scolaire, les lois sur l'instruction 
ayant créé les écoles de fabrique d'abord, et les commissions scolaires ensuite39.  
Par conséquent, la création du diocèse de Montréal procède de la volonté de l’Église de mieux 
encadrer les catholiques romains par la constitution d’un tissu paroissial plus serré. Toutefois, 
les seigneurs feront obstruction au projet diocésain, même si le premier évêque de Montréal, 
Mgr Jean-Jacques Lartigue, est lui-même sulpicien. Le territoire municipalisé demeurera une 
seule entité paroissiale jusqu'en 1865, alors que le combat mené par Ignace Bourget pour le 
démembrement de Notre-Dame trouvera en partie son dénouement. Malgré ce statu quo, les 
lieux de culte catholiques romains vont se multiplier, mais toujours sous la supervision du 
Séminaire qui en assure l’administration et délègue les prêtres. Précisons qu'au moment de sa 
création, le territoire du vaste diocèse déborde de la seule île de Montréal : il est bordé au 
nord-est par la région de Trois-Rivières, au sud par les états américains du Vermont et de 
New York, et au sud-ouest par le Haut-Canada, c'est-à-dire par la frontière de la province de 
l'Ontario.    
La stratégie sulpicienne, qui consiste à construire des églises succursales de Notre-Dame pour 
assurer le maintien de leur pouvoir sur la destinée de l'Église de Montréal, va à l'encontre des 
ambitions de l'évêque, qui prône plutôt la décentralisation et, en conséquence, la 
multiplication de paroisses dans les faubourgs en expansion. Cette situation conflictuelle 
entrainera la formation, dans l'espace religieux montréalais, d'une série d'enclaves ; on vient 
s'agglomérer autour de l'une ou l'autre des deux puissances : le diocèse ou le Séminaire. Selon 
Jean-Claude Robert, cette logique territoriale aboutit à un double maillage du territoire urbain, 
qui produit une géographie religieuse compartimentée : les grandes institutions religieuses se 
distribueront différemment dans la ville selon leur degré de loyauté envers l'un ou l'autre des 
deux pouvoirs religieux40, mais ce schéma demeurera très perméable jusqu'au démembrement 
de la paroisse.  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  38	  Noppen, Luc. 2008. op.cit. p. 44.	  39	  C'est en tant que responsables de la paroisse Notre-Dame que les sulpiciens entreprennent d'établir un réseau d'écoles sur 
leur territoire, en 1845, et ce, pour se conformer à la loi des Écoles de fabrique de 1826, revue par une nouvelle loi en 1841. 
Les sulpiciens s'opposent à la mainmise d'une autorité laïque sur les écoles ; ils créent un réseau d'écoles paroissiales à 
Montréal en profitant de l'arrivée des congrégations enseignantes, notamment les frères des écoles chrétiennes et les sœurs de 
la Congrégation de Notre-Dame, qui se déploient dans les faubourgs de Montréal. Ibid., p. 32 et 45.	  40	  Robert, Jean-Claude. 2007 « Les Sulpiciens et l'espace montréalais » dans Deslandres, Dominique, John Alexander 
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Le contexte politique, social et juridique, ainsi que le rôle des acteurs religieux après la 
Conquête britannique de 1760, permettent de saisir les nombreux enjeux entourant la création 
du diocèse de Montréal. Les actions des autorités catholiques pour assurer leur survie à 
Montréal et en Amérique du Nord seront cruciales pour la diffusion du catholicisme, 
culturellement ancré au sein de la population francophone, héritière de l'ancien régime 
seigneurial. Les congrégations religieuses venues de France à partir de la première moitié du 
XIXe siècle, et celles qui seront fondées à Montréal, seront le pivot même de l'organisation 
paroissiale de la métropole. Elles contribueront à enraciner la diffusion du catholicisme dans 
les quartiers montréalais. L'évocation sommaire que nous ferons plus loin des congrégations 
religieuses les plus notoires, celles qui ont laissé une trace indélébile dans l'espace religieux, 
nous permettra de rappeler le rôle déterminant qu'elles ont joué dans le développement urbain 
et social ; encore aujourd'hui leurs multiples œuvres sont des incontournables du répertoire 
patrimonial de Montréal.  
Les enjeux identitaires et linguistiques, que sous-tend la diffusion du catholicisme à Montréal, 
apparaissent dans les efforts du deuxième évêque, d'abord pour encourager l'expansion des 
œuvres des congrégations religieuses dans les faubourgs de la ville et sur tout le territoire 
insulaire, puis dans ses requêtes répétées en faveur du démembrement de la paroisse Notre-
Dame. Mais elle se fit surtout dans sa volonté de « coloniser » les quartiers à majorité 
anglophone, dans lesquels ont déjà été édifiés de multiples lieux de culte de diverses 
traditions religieuses. Ce catholicisme identitaire sera perceptible premièrement dans 
l'organisation paroissiale, c'est-à-dire dans le noyau institutionnel et ses composantes, mais 
aussi dans les choix stylistiques retenus pour la construction des églises et autres bâtiments à 
caractère religieux, visant à faire contrepoids et à les distinguer de l'architecture des lieux de 
culte anglicans et protestants et de leurs sites, ce que nous examinerons un peu plus loin. 
1.2 Les forces en présence 
Dès la création du diocèse en 1836, les autorités religieuses montréalaises feront appel à un 
nombre croissant de congrégations religieuses pour œuvrer à la mission et à la diffusion du 
catholicisme. Au XIXe siècle, la plupart d'entre elles arriveront de France, mais quelques-unes 
seront aussi fondées à Montréal.  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
Dickinson et Ollivier Hubert. 2007. Les Sulpiciens de Montréal : une histoire de pouvoir et de discrétion, 1657-2007. Saint-
Laurent, Québec : Fides. p.167. 
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Au cours de l’époque précédant la Conquête, à l'exception des anciens seigneurs de l'île de 
Montréal, six congrégations religieuses sont déjà bien installées dans la ville, agglomérées 
autour du Séminaire et de l'église paroissiale : la Compagnie de Jésus, la Congrégation de 
Notre-Dame de Montréal, les religieuses hospitalières de Saint-Joseph, les récollets connus 
par la suite sous le vocable de franciscains, la Congrégation des sœurs de la Charité de 
Montréal, dites sœurs grises, et les frères hospitaliers de la Croix et de Saint-Joseph 
communément appelés les frères Charon, congrégation dissoute en 1745, responsables du 
premier hôpital général. À la suite de la création du diocèse, l'œuvre des congrégations 
religieuses se développera de façon exponentielle dans le contexte de l'urbanisation de la 
métropole du Québec, de manière à ce qu'en 1910, trente-deux nouvelles congrégations seront 
venues s'installer à Montréal, à la demande de l'évêque ou du Séminaire41.  
Certaines de ces congrégations ont possédé ou possèdent encore d'importantes propriétés sur 
l'île de Montréal. Plusieurs des religieux venus prêter assistance au clergé montréalais et 
participer à l'organisation sociale, paroissiale et éducative du diocèse n'ont possédé qu'un seul 
immeuble, tandis que d'autres ont essaimé partout sur l'île. Ces congrégations ont fait ériger 
couvents, écoles, hôpitaux, asiles et hospices au gré des besoins et de l'urbanisation accélérée 
de la métropole de la seconde moitié du XIXe siècle. Montréal semble avoir été un terreau 
fertile et une terre d'accueil favorable pour de nombreux religieux français : une première fois 
après la Révolution française de 1789, mais surtout après l'adoption par le gouvernement 
français, en 1905, de la Loi de séparation des Églises et de l'État (Loi Combes) qui mit fin au 
régime du concordat de 1801. Se considérant comme persona non grata dans leur pays, des 
religieux français ont contribué à consolider le rôle du pouvoir catholique auprès de la 
population du Québec.  
Nous ne voulons pas alourdir inutilement le texte par l'énumération de chacune de ces 
congrégations, leurs missions et leur riche histoire dans la métropole. Néanmoins, nous ferons 
un bref rappel de l'œuvre de Saint-Sulpice à Montréal, dont témoigne son empreinte 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  41	  Le premier évêque de Montréal fut Jean-Jacques Lartigue (1777-1840). Sous son règne qui ne dura que quatre années, 
entre 1836 et 1840, une seule congrégation est arrivée à Montréal : les frères des Écoles chrétiennes. Ignace Bourget (1799-
1885), le second évêque, en poste jusqu'en 1876, réussit à attirer seize congrégations religieuses au cours de son long 
épiscopat. Puis, huit congrégations sont arrivées lors de l'épiscopat du troisième évêque, Édouard-Charles Fabre (1827-1896), 
en poste durant vingt ans. Finalement, sept nouvelles congrégations religieuses viendront œuvrer à Montréal au cours des 
sept premières années de l'épiscopat du quatrième évêque, soit entre 1896 et 1910. Cependant, celui-ci, Paul Bruchési (1855-
1939), vit s'installer une vingtaine de nouvelles congrégations religieuses dans la métropole au cours de son long règne 
commencé en 1897, jusqu'à sa mort en 1939. 
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urbanistique dans la métropole. La mission et les paroisses d'implantation des autres 
congrégations religieuses seront par la suite esquissées à l'aide d'un tableau synoptique.  
Les sulpiciens 
Fondée à Paris en 1645, la Compagnie de Saint-Sulpice est présente à Montréal depuis 1657. 
Les prêtres y exerceront leur autorité pendant près de deux cents ans, soit de 1663 à 1840, 
alors que s'amorce l'abolition du régime seigneurial qui les transformera en rentiers et en 
propriétaires fonciers42. La Conquête britannique de 1760 avait contribué à faire disparaitre 
toute concurrence aux sulpiciens par l'interdiction de recruter dans la métropole des religieux 
des congrégations jésuite et récollet43, consolidant ainsi leur monopole sur la vie religieuse de 
Montréal. Jusqu'à son abolition, ce statut seigneurial dotera la Compagnie de privilèges 
économiques, politiques et juridiques qu'elle mettra à contribution pour assurer la colonisation 
de ses terres, et donc ses revenus. D'autre part, les sulpiciens poursuivirent les devoirs qu'ils 
s'étaient fixés, c'est-à-dire de continuer l'œuvre sociale et spirituelle de la réforme catholique 
amorcée en Europe avec le Concile de Trente44. En conséquence, ils exercèrent un pouvoir 
certain sur la destinée des habitants de Montréal, en facilitant les initiatives caritatives, 
éducatives et culturelles dans le but de construire une société catholique45.  
Rappelons que ces « Messieurs de Saint-Sulpice » sont des prêtres séculiers vivant en 
communauté, mais sans prononcer de vœux, devant toutefois être incardiné, c'est-à-dire 
incorporé à un diocèse particulier, chacun demeurant propriétaire de son patrimoine. Les 
membres peuvent donc quitter la compagnie de leur plein gré. Les premières constitutions ont 
été rédigées en 1659. L'œuvre est approuvée par Rome en 1664 et reçoit ses lettres patentes en 
171346. L'action bifocale de Saint-Sulpice s'oriente, d'une part, vers les missions et d'autre 
part, vers la formation des prêtres47. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  42	  Robert, Jean-Claude. 2007, op.cit. p. 165.	  43	  Dickinson, John. A. 2007, « Les Sulpiciens au Canada » dans Deslandres, Dominique, John Alexander Dickinson et 
Ollivier Hubert. 2007. Les Sulpiciens de Montréal : une histoire de pouvoir et de discrétion, 1657-2007. Saint-Laurent, 
Québec : Fides. p. 42 44	  Deslandres, Dominique. 2007, « Les fondations » dans Deslandres, Dominique, John Alexander Dickinson et Ollivier 
Hubert. 2007. Les Sulpiciens de Montréal : une histoire de pouvoir et de discrétion, 1657-2007. Saint-Laurent, Québec : 
Fides. p. 31. 45	  Ibid., p. 31.	  46	  Ibid., p. 23.	  47	  Ibid., p. 25.	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La seconde moitié du XIXe siècle est marquée par un recul de leur pouvoir religieux avec le 
développement du diocèse de Montréal et le démembrement de la paroisse de Notre-Dame. 
L'action sulpicienne est donc plus forte sur le territoire au cours des deux premiers siècles de 
Montréal. Elle fut sans doute décisive, car elle conditionna le développement ultérieur de la 
métropole : sa grille de rues, de même que les structures rurales, religieuses et routières de 
l'île. À cet égard, le supérieur du Séminaire de Montréal, Dollier de Casson, élabore dès la fin 
du XVIIe siècle un plan de la ville et procède à une hiérarchisation des rues. Comme le 
souligne Jean-Claude Robert,  
« [le supérieur] fait une nette distinction entre une “haute ville” plus 
institutionnelle et une “basse ville” plus commerciale. La rue Saint-Paul est alors 
la principale voie, où se concentre peu à peu le commerce. La grande rue Notre-
Dame sera plus large, donc plus noble, alors que le plan laisse les autres plus 
étroites. L'implantation de la première église Notre-Dame sera en saillie, comme 
dans les villes françaises, sur le parcours de cette grande rue, imposant un arrêt de 
la vision sur le temple et rompant les circulations. Cette implantation est un indice 
de son importance et une volonté de marquage spatial48 ».  
La hiérarchisation du réseau viaire sera renforcée par la disposition des bâtiments à caractère 
religieux qui donneront presque tous sur la rue Notre-Dame, comme le premier couvent des 
récollets, celui des jésuites et la maison mère des sœurs de la Congrégation de Notre-Dame.  
Bien qu'ils aient été de grands propriétaires terriens, les sulpiciens sont demeurés fidèles à 
leur emplacement originel dans la vieille ville, où ils sont présents depuis 165749.  
Séminaire et église paroissiale 
La construction du premier Séminaire de Saint-Sulpice commença en 1682 et s'échelonna en 
plusieurs phases. Il a ainsi longtemps fait face à la vieille église paroissiale, rue Notre-Dame. 
Bien au fait du renouveau qui s'annonçait alors en architecture, les sulpiciens se feront 
construire une maison plus confortable que le couvent type, développé autour d'une cour 
intérieure50, qui prévalait jusqu'alors en Nouvelle-France.  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  48	  Robert, Jean-Claude. 2007. op.cit. p. 158.	  49	  Afin d'illustrer nos propos, nous ne retiendrons dans cette discussion que les bâtiments significatifs, c'est-à-dire ceux qui 
ont joué un rôle structurant dans le développement de Montréal. Bien que les sulpiciens aient possédé un plus grand nombre 
de bâtiments, nous ne relèverons que ceux qu'ils ont occupés ou qu’ils occupent encore aujourd'hui. De même, au cours de 
l'histoire, les sulpiciens ont cédé et financé plusieurs institutions et bâtiments afin de pourvoir aux œuvres de quelques 
congrégations religieuses. Ces dits bâtiments dans lesquels les sulpiciens n’ont jamais habité ont été considérés comme étant 
la propriété des religieux qui les ont occupés. 50	  Marsan, Jean-Claude. 2012. Montréal et son aménagement. Vivre la ville. Québec: Presses de l'Université du Québec. 
Coll. «Patrimoine urbain». p. 201 et 202. 	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Ces premiers couvents, apparus d'abord à Québec, empruntent le modèle du « plan château » 
établi par Sebastiano Serlio pour Ancy-le-Franc en 1542, puis devenu le modèle des couvents 
et des monastères de la France des XVIe et XVIIe siècles51. L'architecture du Séminaire 
s'inspire plutôt des hôtels particuliers ou des pavillons de la noblesse que des couvents et des 
cloîtres anciens. Il s'agit d'un corps de bâtiment, dit « semi-double », enfilant des pièces qui, 
ajourées sur le jardin, s'ouvrent du côté cour, sur un « couroir ». Le Séminaire de Saint-
Sulpice est de ce fait un bâtiment tout à fait unique en Amérique ; il adopte ce dispositif au 
moment où il n'apparaît que timidement en France.  








Début de la construction en 1682, d'après les plans de François Dollier de Casson, François Vachon de Belmont et John 
Ostell pour l'aile est en 1850-1852. Source : Jean Gagnon (Own work) [CC-BY-SA-3.0] 
(http://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0), via Wikimedia Commons). 












Source : Archives de la Ville de Montréal (tiré de : Le Vieux-Montréal 1611-1803. Montréal : H. Beaugrand. 1884) Cote : 
VM4, S1, D1. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  51	  Dans les ensembles de ce type architectural, les pièces sont disposées en enfilade : au rez-de-chaussée, la figure du cloître 
dessine une galerie sous arcades alors qu'aux étages, les salles sont traversantes. En Nouvelle-France, à cause de la rudesse 
du climat, les arcades seront dotées de fenêtres. 
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Dès 1705, les sulpiciens vont parfaire le modèle : ils agrandiront leur séminaire par deux 
avant-corps délimitant une cour d'honneur ouverte sur la rue Notre-Dame52 (Ill. 1.5 et 1.6).  
Les principaux établissements érigés par les sulpiciens et la plupart des couvents montréalais 
opteront pour cette figure progressiste du « plan palais », puisqu'il se réfère au palais urbain 
ou à l'hôtel particulier. Ce modèle se transposera de façon systématique à partir du milieu du 
XIXe siècle, lorsque les communautés, à l'étroit dans la vieille ville, se déploieront à la 
périphérie de l'agglomération. Au fil des ans, plusieurs bâtiments conventuels de Montréal 
seront reconstruits et agrandis. D'après Luc Noppen, « ces travaux, en quelque sorte, ont 
pérennisé le plan en « H » tout en raffinant sa distribution intérieure »53. 
En riposte à la construction de la première cathédrale Saint-Jacques dans l'un des faubourgs 
de la ville en 1823, les sulpiciens et les marguilliers de la paroisse de Notre-Dame décideront 
de construire une nouvelle église paroissiale — l'église existante étant désormais trop petite 
pour les besoins de la population en croissance —, non plus devant le Séminaire, mais à côté. 
Ils feront alors appel à l'architecte new-yorkais d'origine irlandaise James O'Donnell pour 
concevoir la nouvelle église, qui pourra accueillir près de dix mille fidèles54. Débutée en 
1824, sa construction se terminera en 1829 (Ill. 1.7 à 1.9). À cette époque, Notre-Dame est la 
plus vaste église en Amérique du Nord55. 








Construction en 1824-1829 d'après les plans de James O'Donnell. Source : Gravure par William Henry Bartlett. Librairie et 
Archives Canada, Ottawa. BAnQ, no. 0002723771, cote ID 038 ; BAnQ no. 0003809574, cote CP 024443. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  52	  Noppen, Luc. 2009. «La Maison-mère des Sœurs Grises de Montréal». Journal de la société pour l'étude de l'architecture 
au Canada. Vol. 34, no. 2, p. 21. 53	  Noppen, Luc. 2009. op.cit. p. 22.	  54	  Robert, Jean-Claude. 2001. op.cit.  p. 84.	  55	  Toker, Franklin. 1981. op.cit. p. 139-140. 
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Soumis alors à une double menace, juridique et ecclésiale, les sulpiciens ont voulu réaffirmer 
leur rôle dans la métropole en devenir par la construction d'un édifice remarquable56.  
























Photo : Guillaume St-Jean, 2009. 
Toutefois, l'église Notre-Dame, qui fit en revanche l'objet de maintes controverses tardives 
nourries par les premiers historiens de l'art du Québec à partir des années 194057, fût 
relativement bien accueillie par la société montréalaise de l'époque. Certains l'ont jugée 
étrangère au paysage architectural du Québec et non représentative de son identité nationale. 
Carences qu'ils attribuaient au choix d'un architecte protestant, qui aura conçu les plans de 
deux autres bâtiments de Montréal : le nouveau temple de la congrégation American 
Presbyterian de la rue Saint-Jacques en 1824 (Ill. 1.10), et ceux de la Société d'école anglaise 
et canadienne en 182658 (Ill. 1.11). O'Donnell a privilégié le néogothique pour la nouvelle 
église paroissiale, style déjà utilisé aux États-Unis, mais encore méconnu au Canada à ce 
moment-là.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  56	  Lachapelle, Jacques. 2007. « Stratégies culturelles sulpiciennes: l'architecture » dans  Deslandres, Dominique, Dickinson, 
John A. et Ollivier Hubert. (dir.). 2007. Les Sulpiciens de Montréal : une histoire de pouvoir et de discrétion, 1657-2007. 
Saint-Laurent, Québec : Fides. p. 564. 57	  Toker, Franklin. 1981. op.cit. p. 163.	  58	  Tremblay, Robert.	  « O'DONNELL, JAMES », dans Dictionnaire biographique du Canada, vol. 12, Université 
Laval/University of	  Toronto, 2003, consulté le 7 juillet 2014, http://www.biographi.ca/fr/bio/o_donnell_james_6F.html.	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Peu après le démembrement de la paroisse, les sulpiciens entreprirent de refaire le décor 
intérieur de l'église, jugé trop sobre, afin qu'elle pût régner à nouveau sur Montréal59. Le 
nouveau curé de la paroisse, Victor Rousselot, originaire d'Angers et féru d'architecture 
gothique française, dirigera les travaux de « refrancisation » du décor intérieur de Notre-
Dame qui furent confiés à Victor Bourgeau60 en 1869 et terminés en 1880. Ce dernier parvint 
si bien à y exprimer le « goût du Québec » en matière d'architecture que le nouveau décor 
devint rapidement un modèle qui serait suivi à l'échelle de la province61.  
Illustration 1.10. Première American Presbyterian       Illustration 1.11. La British and Canadian School. 
Church, Montréal.            Montréal. 
 
Construction en 1824-1826 d'après les plans de   Située à l'ange des rues Côté et de La Gauchetière, Montréal. 
James O'Donnell. Source : Musée McCord, I-15551. Construction en 1826-1827 d'après les plans de James O'Donnell. 
      À l'origine, cette école avait deux étages et sept travées. Son 
      comble à quatre versants était surmonté d'un dôme octogonal. 
      Photo : Lyne Bernier, 2014. 
Remarquable dans le paysage construit de Montréal, Notre-Dame aura exercé une grande 
influence sur l'architecture religieuse québécoise. L'église aurait été le bâtiment le plus imité 
de la province, d'après Franklin Toker62. La copie la plus grandiose de Notre-Dame est l'église 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  59	  Toker, Franklin. 1981. op.cit. p. 150.	  60	  Victor Bourgeau, né à Lavaltrie en 1809, est un menuisier, un charpentier, un sculpteur et un architecte. Il a commencé à 
travailler très tôt comme apprenti menuisier et charpentier pour le compte de son oncle sur les chantiers de construction. 
Dans l'ensemble, on sait peu de choses de sa formation. Lors de son mariage en 1833, il ne peut signer les registres. Ses 
biographes imputent à la situation financière précaire de son père cette absence de formation scolaire. C'est après 1847 que 
Bourgeau entreprend une longue et fructueuse carrière d'architecte. À son arrivée à Montréal durant les années 1830, il 
assiste au renouvellement total de l'architecture qui épouse de plus en plus les styles néo-classique et néo-gothique. Plusieurs 
faits permettent de penser que Bourgeau s'est formé à l'école d'Ostell. Ce dernier est le précurseur immédiat de Bourgeau 
dans le domaine de l'architecture religieuse et conventuelle. Il prendra la relève d'Ostell auprès de l'évêché et des 
communautés religieuses. (Source: Noppen, Luc, « BOURGEAU, VICTOR », dans Dictionnaire biographique du Canada, 
vol. 11, Université Laval/University of Toronto, 2003, consulté le 7 juillet 2014, 
http://www.biographi.ca/fr/bio/bourgeau_victor_11F.html).	  61	  Noppen, Luc. « BOURGEAU, VICTOR », dans Dictionnaire biographique du Canada, vol. 11, Université 
Laval/University of Toronto, 2003, consulté le 7 juillet 2014, http://www.biographi.ca/fr/bio/bourgeau_victor_11F.html.; 
Noppen, Luc. 2009. op.cit. p. 15; Toker, Franklin. 1981. op.cit. p. 149 à 160.	  62	  Toker, Franklin. 1981. op.cit. p. 174.	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de Sainte-Anne-de-la-Pérade, construite de 1855 à 1869 par Casimir Coursol. Son intérieur a 
été conçu après les projets de réaménagement de Bourgeau à Notre-Dame63 (Ill. 1.12).  
De surcroît, l'utilisation de la pierre grise pour la réalisation de la nouvelle église Notre-Dame 
commandera une nouvelle activité économique à Montréal : l'extraction de la pierre dans les 
carrières de la campagne environnante du Côteau Saint-Louis et de la Côte-de-la-Visitation 
(actuels quartiers Plateau Mont-Royal et Rosemont).  



















Construction en 1855-1869 par Casimir Coursol. Photo : Pierre Lahoud, 2005. 
L'utilisation de la pierre calcaire, dite pierre de Montréal, deviendra la norme dans les 
réalisations architecturales de la ville et dans les institutions qui parsèmeront bientôt les 
faubourgs. Nous reviendrons sur les controverses soulevées par la construction de l'église 
Notre-Dame, dont le style architectural fut qualifié de nette rupture avec l'architecture de 
l'ancienne tradition française.  
Par ailleurs, au plan urbanistique, la réalisation de la nouvelle église donnera lieu à une 
redéfinition du cœur de l'ancienne ville française64. Après la démolition de la première église 
paroissiale en 1830, la place d'Armes est libérée de ses activités marchandes, réaménagée et 
orientée vers l'église. La monumentalité de la nouvelle église paroissiale contribuera ainsi à 
modifier à la fois l'orientation et l'échelle de la place qui lui servira dès lors de parvis. 
Cependant, considérée comme un terrain vague par le premier maire de Montréal, Jacques 
Viger (1787-1858), un chemin en croix est pavé sur la place qui sera ceinte d'une bordure de 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  63	  Ibid., p. 175.	  64	  Lachapelle, Jacques. 2007. op.cit. p. 564.	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pierre en 183365. Ce geste amorce la transformation de la place d'Armes en square-jardin. 
Sous l'impulsion de John Ostell66, inspecteur de la Cité mais également architecte des 
clochers de la nouvelle église entre 1841 et 1843, les rues seront pavées, le terrain nivelé et la 
place clôturée67. D'autres aménagements réalisés par l'administration municipale viendront 
confirmer le rôle emblématique de la place d'Armes.  
Illustration 1.13. Place d'Armes en 1876.          Illustration 1.14. Place d'Armes en 2014. 
 
Source : Notman & Sandham © Musée McCord, Montréal, cote II-41752 ; photo: Marianne Charland, 2014 
Ainsi, malgré la forte immigration et l'implantation d'un modèle paysager britannique, le 
square de la place d'Armes demeurera associé aux Montréalais d'origine française ; il sera 
connu officieusement comme le « square aux Français » ou le « Old French Square ». Le 
square-jardin marquera la fin de la place militaire et des affrontements populaires, dont les 
plus récents dataient alors des Rébellions de 1837-1838. Son réaménagement contribuera 
donc à rétablir une certaine sérénité à ce haut lieu montréalais68. La qualité et le style 
architectural des bâtiments qui ceinturent la place, devenue square-jardin, témoignent de sa 
localisation stratégique et de son pouvoir d'attraction. Ainsi, en l'espace de quelques 
décennies, la place d'Armes deviendra le square le plus imposant et prestigieux de Montréal. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  65	  Cha, Jonathan. 2013. Formes et sens des squares victoriens montréalais dans le contexte de développement de la 
métropole (1801-1914). Thèse de doctorat en études urbaines, Université du Québec à Montréal, Institut national de 
recherche scientifique - Urbanisation, culture, société et Institut d'urbanisme de Paris, Université Paris-Est. p. 90. 66	  John Ostell a été arpenteur, fonctionnaire, architecte et homme d'affaires. Né le 7 août 1813 à Londres, il meurt à 
Montréal le 6 avril 1892. De tradition anglicane, il émigre au Canada en 1834 et épouse Élisabeth-Éléonore Gauvin en 1837. 
Elle appartient à une éminente famille catholique francophone. Ce mariage lui assure ses entrées auprès des autorités 
religieuses, car au cours de sa longue carrière, il construira plus de vingt-cinq édifices importants à Montréal, dont plusieurs 
églises et couvents catholiques. Il s'associera à son neveu Henri-Maurice Perrault. Ce partenariat fonde l'une des premières 
dynasties d'architectes au Canada. John Ostell sera l'un des premiers et principaux architectes anglophones de Montréal. 
(Source: James, Ellen S. « OSTELL, JOHN », dans Dictionnaire biographique du Canada, vol. 12, Université 
Laval/University of	  Toronto, 2003, consulté le 5 juillet 2014, http://www.biographi.ca/fr/bio/ostell_john_12F.html).	  67	  Cha, Jonathan. 2013. op.cit. p. 91.	  68	  Ibid., p. 92.	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Son jardin central agit comme pivot entre le pouvoir religieux, catholique et canadien-
français, d'un côté, et le pouvoir financier, protestant et canadien-anglais, de l'autre69. À 
l'exception du Séminaire de Saint-Sulpice, l'architecture française fait dorénavant place à 
l'architecture britannique. La forme urbaine du square de la place d'Armes porte donc un 
double héritage : une base française issue du plan de Dollier de Casson — en fait une place 
inachevée, dominée par la première église paroissiale —, puis l’ajout d'un dispositif 
britannique caractérisé par la régularisation de la place et de ses pourtours, l'édification de 
bâtiments à fonction financière, la nouvelle église à l'architecture néogothique d'inspiration 
anglaise et l'aménagement en jardin du cœur de la place. En 1929, la construction de l'édifice 
Aldred — siège social de la compagnie d'électricité Shawinigan Water and Power Company 
— haut de vingt-trois étages, a cependant détrôné la majestueuse église Notre-Dame. Le 
gratte-ciel de la Banque Nationale du Canada, érigé en 1965, domine aujourd'hui la Place 
d'Armes (Ill. 1.13 à 1.15) ; encore de nos jours toutefois, le Vieux séminaire constitue, avec 
l'église Notre-Dame, le noyau monumental de la ville. On y retrouve d'ailleurs le plus ancien 
jardin maintenu en permanence en Amérique du Nord70.  














Édifice Aldred (à droite). Construction en 1929-1931 d'après les plans de Barott and Blackader. Édifice de la New York Life 
Insurance (à gauche). Construction en 1887-1889 d'après les plans de la firme d'architectes Babb, Cook & Willard. Photo : 
Lyne Bernier, 2014. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  69	  Le front sud a toujours servi les intérêts religieux par la présence de l'église Notre-Dame et du Séminaire de Saint-Sulpice. 
Le front nord, après la cession des terrains par les sulpiciens, l'expropriation des bâtisses et le prolongement de la rue Saint-
Jacques, accueille le secteur bancaire. À partir du début du XIXe siècle, la plupart des bâtiments qui s'y succèderont seront 
des sièges sociaux ou des succursales bancaires ou encore de compagnies d'assurance. Sur les fronts est et ouest, 
majoritairement occupés par les fonctions résidentielles, commerciales et hôtelières avant 1860, celles-ci seront 
graduellement remplacées par des édifices de prestiges abritant quelques sièges sociaux d'entreprises et de compagnies 
d'assurance.	  70	  Michaud, Josette et Bruno Harel. 1990. Le Séminaire de Saint-Sulpice de Montréal. p. 13 cité par Lachapelle, Jacques. 
2007. op.cit. p. 573.	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Domaines des sulpiciens 
Grands propriétaires terriens, les anciens seigneurs de l'île de Montréal établirent une 
première mission pour l'évangélisation des Amérindiens au fort de la Montagne dès 1676. 
Lorsque la mission se transportera, en 1705, vers le Sault-au-Récollet après un incendie, les 
sulpiciens entreprirent l'exploitation agricole de la partie nord du domaine ; ils y firent 
construire la Ferme sous les noyers en 1803 (Ill. 1.16). Les bâtiments de l'ancien fort de la 
Montagne furent utilisés comme maison de campagne par les sulpiciens jusqu'au milieu du 
XIXe siècle, époque à laquelle ils entreprirent le lotissement de la partie du domaine située au 
sud de la rue Sherbrooke. À l'étroit dans la vieille ville, les sulpiciens feront ériger le Grand 
séminaire de Montréal en 1854-1858 (Ill. 1.17) dans la partie située au nord de la rue 
Sherbrooke ; graduellement, le domaine de la Montagne deviendra le principal foyer sulpicien 
dans la métropole. Ainsi, le Collège de Montréal71 (1868-1871) (Ill. 1.18), le Séminaire de 
philosophie (1890-1894) (Ill. 1.19), la résidence des petites sœurs de la Sainte-Famille (1909), 
la maison mère de la Congrégation des petites filles de Saint-Joseph (1910-1911) (Ill. 1.20), et 
l'Ermitage (1911-1913) seront tour à tour construits dans la partie nord du domaine de la 
Montagne. 
Illustration 1.16. Tours de l'ancien fort de la Illustration 1.17. Grand séminaire de Montréal. 
Montagne, Montréal. 
      
 







       
            Construction initiale en 1854-1857 d'après les plans de John  
              Ostell. Photo : Pierre Lahoud, 2005.  
 
 
Photo : Luc Noppen, 2005. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  71	  Le collège a occupé plusieurs emplacements au cours de sa longue histoire, dont l'ancienne résidence du gouverneur de 
Vaudreuil rue Saint-Paul jusqu'en 1803, après que celle-ci eut été incendiée, puis un immeuble rue du Collège qui fut 
réquisitionné pour loger les soldats britanniques en 1861, avant la construction d'un nouvel immeuble à son emplacement 
actuel au domaine de la Montagne.	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Construction en 1868-1871 d'après les plans d'Henri-Maurice Perrault. Photo : Guillaume St-Jean, 2009.  



















Transformé en immeuble d'habitation en copropriété. Construction en 1890-1894 d'après les plans de Maurice Perrault, 
Albert Mesnard et Joseph Venne. Photo : Guillaume St-Jean, 2009. 
















Transformé en immeuble d'habitation en copropriété. Construction en 1909 d'après les plans d'Alfred Hector Lapierre. 
Photo : Guillaume St-Jean, 2009. 
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Au cours de cette période, deux des quatre tours de l'ancien fort, de même que l'ancienne 
maison de campagne, seront démolies. En 1920, le prolongement de l'avenue Atwater coupa 
le domaine en deux parties, séparant l'ensemble du Grand séminaire de la Ferme sous les 
noyers et du Séminaire de philosophie72.  
La conception des plans du Grand séminaire est confiée à l'architecte John Ostell ; quelques 
années plus tard, son neveu, Henri-Maurice Perrault, sera chargé de concevoir les plans du 
Collège de Montréal, adjacent au Grand séminaire. L'architecture du Grand séminaire et du 
Collège de Montréal illustre l'ascendance de l'architecture classique dans la conception des 
édifices conventuels au XIXe siècle. Plusieurs grandes institutions resteront fidèles à cette 
typologie73 du « plan palais » formée d'un corps central abritant la chapelle, entourée par deux 
ailes construites sur un soubassement surhaussé. À Montréal, ce plan permettra d'adapter le 
bâtiment par la construction de nouvelles ailes, au gré des besoins. À l'origine, le Grand 
séminaire est coiffé d'un toit à deux versants droits. Ce dernier sera remplacé, entre 1875 et 
1877, par un toit mansardé conçu par Henri-Maurice Perrault, au moment de la construction 
de l'aile avant droite74. L'ordonnancement horizontal et vertical symétrique des ouvertures, les 
dimensions réduites de ces dernières aux étages supérieurs, l'ornementation constituée de 
frontons, de chaînages d'angle et de pilastres doriques témoignent du classicisme privilégié 
par le concepteur.  
Outre celui de la Montagne, deux autres domaines étaient compris dans la seigneurie de 
Montréal : celui de Saint-Gabriel, situé à la périphérie ouest de la ville, peu après le fief 
Nazareth, et celui du Sault-au-Récollet, au nord de l'agglomération. Le premier, créé sous 
Maisonneuve, sera repris par les sulpiciens. Toutefois, la promulgation d'une ordonnance de 
la Couronne les oblige à le démembrer en 184075. Au début du XIXe siècle, il sera traversé par 
le canal Lachine, ouvert en 1824, mais Jean-Claude Robert souligne que « cet équipement 
n'exercera que peu d'impact sur son exploitation agricole »76. Le domaine Saint-Gabriel sera 
loti par étapes, à des fins industrielles et résidentielles.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  72	  Drouin, Martin. 2005. op.cit. p. 87. 73	  Lachapelle, Jacques. 2007. op.cit. p.  576.	  74	  Répertoire du patrimoine culturel du Québec. « Domaine des Messieurs-de-Saint-Sulpice ». En ligne. www.patrimoine-
culturel.gouv.qc.ca/rpcq/detail.do?methode=consulter&id=93303&type=bien#.U7mR6qid520 [consulté le 15 octobre 2013].	  75	  Robert, Jean-Claude. 2007. op.cit. p. 175; Ville de Montréal. 2005. Évaluation du patrimoine urbain. Arrondissement du 
Sud-Ouest, p. 69. 76	  Robert, Jean-Claude. 2007. op.cit. p. 175.	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Le second domaine rural, celui du Sault-au-Récollet, était le plus éloigné de l'agglomération 
centrale. Le Séminaire y déménagera sa mission amérindienne en 1704, après l'incendie qui 
ravagea la mission de la Montagne. Le peuplement des côtes, au bord de la rivière des 
Prairies, finit par rompre l'isolement de la mission, qui sera de nouveau déplacée au lac des 
Deux-Montagnes en 1721. Les seigneurs profiteront de la proximité de la rivière pour édifier 
une série de moulins à partir de 1726. Une partie du domaine sera lotie pour le développement 
du village du Sault-au-Récollet, autour du fort Lorette et de la digue des moulins. La forêt 
domaniale, qui s'étendait au sud jusqu'au boulevard Crémazie, demeurera à peu près intacte 
jusqu'à la fin des années 1920, alors que les sulpiciens y feront ériger le collège André-
Grasset (Ill. 1.21), dont l'emplacement témoigne de l'expansion de la ville. Lors de la tutelle 
de 193777, la partie sud du domaine Saint-Sulpice deviendra la propriété du gouvernement du 
Québec, puis celle de la Ville de Montréal en 195278. 
Illustration 1.21. Collège André-Grasset, Montréal. 
 
Construction en 1929 d'après les plans d'Eugène Payette. Photo : Guillaume St-Jean, 2009. 
Les congrégations religieuses et le diocèse 
Jusqu'à la Conquête britannique de 1760, les communautés religieuses déjà installées en 
Nouvelle-France sont essentiellement missionnaires et les quelques communautés féminines 
en sont des pionnières. Par la suite, elles vivront des années difficiles ; les restrictives lois 
anglaises frapperont certaines d'entre elles, alors que les autres seront tolérées par le 
parlement britannique. Cependant, les communautés prendront leur essor après la création du 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  77	  Des malversations du procureur du Séminaire et des investissements dans deux compagnies, la Detroit United Railway et 
la British Empire Steel, sont à l'origine des déboires de Saint-Sulpice à partir du début des années 1920 et jusqu'à sa mise 
sous tutelle par le gouvernement provincial en 1937 (Source: Dickinson, John. A. 2007 op.cit. p. 195).	  78	  Robert, Jean-Claude. 2007. op.cit. p. 178. Au milieu des années 1950, la Ville de Montréal annonce qu'elle réservera le 
domaine pour de la construction domiciliaire.	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diocèse, principalement parce que le haut clergé — en particulier le premier évêque, Mgr 
Lartigue, et surtout les Messieurs de Saint-Sulpice — prendra fait et cause contre les Patriotes 
et prêchera la soumission à l'autorité civile. Le parlement britannique desserrera alors les 
contraintes qui étaient imposées à l'Église catholique.  
Première cathédrale 
La nomination par Mgr Plessis, évêque de Québec, d'un premier évêque auxiliaire et vicaire 
général pour Montréal en 1821, Mgr Jean-Jacques Lartigue, bien qu’il fût sulpicien, fut perçue 
par ces derniers comme une atteinte au pouvoir du Séminaire. Ils y décelaient le danger de 
devoir céder une partie de leur autorité et de leurs privilèges au nouvel évêque, qu'ils 
considéraient comme un étranger, un « non-Français », parce que né à Montréal en 1777 
certes d'un père français, mais d'une mère canadienne79. Pour affirmer son statut et son rôle à 
Montréal, Mgr Lartigue décida de construire, en 1823, une nouvelle cathédrale dans le 
faubourg Saint-Laurent, hors des limites du centre-ville. Le nouvel évêque voulait que cette 
première cathédrale fût la plus grande église du Canada. Cette décision déclencha une forte 
réaction de la part des sulpiciens : ils entreprirent un an plus tard la construction de la 
nouvelle église Notre-Dame, dont les dimensions dépassaient largement celles de la 
cathédrale.  




















Construction en 1823 d'après les plans de Joseph Fournier. Source : Aquarelle de John P. Drake. Album Jacques Viger. 
Panorama de Montréal. 1828. Musée de la civilisation. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  79	  Litalien, Rolland. 1986. op.cit. p. 47; Diocèse de Montréal: www.diocesemontreal.org. Notre histoire, nos évêques 
[consulté le 15 octobre 2013].	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Cette première cathédrale, qui pouvait accueillir trois mille personnes assises, était un 
bâtiment simple, réalisé par un maître maçon local selon les plans de l'architecte Joseph 
Fournier80. Sa façade s'inspirait de l'église Saint-Sulpice de Paris. La cathédrale fut jugée très 
peu novatrice en plan et en élévation, mais son intérieur présentait cependant quelques 
innovations ; elle était, par exemple, la première église à être dotée d'une tribune latérale sur 
deux étages81 (Ill. 1.22).  
La construction de cette première cathédrale encouragea la réalisation du square Saint-
Jacques, le premier square-parvis d'embellissement à Montréal. Sa réalisation, face à la 
cathédrale, sera possible après que Denis-Benjamin Viger, cousin de l'évêque, eut fait 
donation d'un lopin de terre qui ne serait effective qu'à la condition que ce dernier demeurât à 
perpétuité une place publique, jugée nécessaire à l'embellissement de l'église82. Cette œuvre 
architecturale conditionnera l'implantation de l'élite canadienne-française dans le quartier.  
La construction de la cathédrale Saint-Jacques, dans un des faubourgs de la ville, brisera de 
facto le monopole sulpicien sur la desserte de la paroisse. Le long conflit qui s'amorçait alors 
entre les sulpiciens et l'évêché engendrera une église paroissiale monumentale et opulente 
dominant la ville, alors que la première cathédrale, beaucoup plus modeste, était édifiée un 
peu à l'écart. En conséquence, jusqu'à la reconstruction de la nouvelle cathédrale dans le 
quartier Saint-Antoine, Montréal possèdera la caractéristique rarissime dans une ville de 
tradition catholique, d'avoir une cathédrale qui ne fût pas au centre de la ville. L'exil de Mgr 
Lartigue « à la campagne » mènera son successeur, Mgr Bourget, à élaborer sa propre stratégie 
territoriale et à procéder à un nouveau marquage religieux de l'espace83. 
Mgr Ignace Bourget 
L'homme qui allait être identifié au diocèse de Montréal pendant plus de soixante ans, d'abord 
à titre de secrétaire de l'évêque auxiliaire de Montréal dès 1822, puis comme évêque de 1840 
à 1876, était originaire de la région de Québec : Ignace Bourget, né à Lauzon en 1799 (Ill. 
1.23). Sa proximité avec Mgr Lartigue fut l'occasion de parfaire sa formation théologique 
auprès d'un évêque qui était très au fait du mouvement des idées dans l'Église de France. De 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  80	  Cha, Jonathan. 2013, op.cit. p. 210.	  81	  Noppen, Luc. 1977. Les églises du Québec (1600-1850). Éditeur officiel du Québec. p. 51.	  82	  Cha, Jonathan. 2013, op.cit. p. 208 et 209.	  83	  Robert, Jean-Claude. 2007, op.cit. p. 164.	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tendance anti-gallicane, Mgr Lartigue veillera étroitement à la défense des droits de l'Église 
canadienne, en la voulant d'abord romaine. 








Source : Musée McCord, cote I-4562.0.  
Ce dernier concevait l'Église comme un corps fortement hiérarchisé, étranger à toute idée 
démocratique du pouvoir, et soumis en tout à l'autorité de son chef, le pape, qui jouissait de 
l'infaillibilité. Mgr Bourget admirait la forte personnalité et approuvait l'intransigeance 
doctrinale de son supérieur hiérarchique84. À la mort de Mgr Lartigue, le catholicisme 
ultramontain, dont celui-ci avait été le principal artisan, était engagé de façon irréversible. 
Bien préparé par ses dix-neuf années auprès de son supérieur, Mgr Bourget poursuivra son 
œuvre avec fougue85. 
Mgr Ignace Bourget fut très prolifique. Sous son épiscopat, seize congrégations s'établiront sur 
l'île de Montréal. En plus des six congrégations fondées au Québec, il réussit à attirer dans la 
métropole en devenir dix nouvelles congrégations religieuses, pour la plupart recrutées en 
France. Toutefois, son projet n'avait rien d'original dans le contexte nord-américain, selon 
Nive Voisine et Philippe Sylvain. Les évêques catholiques américains d'origine française, 
irlandaise ou allemande sillonnaient l'Europe, et surtout la France, depuis une trentaine 
d'années déjà afin d'en ramener les prêtres et les communautés religieuses indispensables au 
progrès et même à la survie de leurs diocèses. Il fallait recruter le personnel nécessaire aux 
cures à pourvoir, aux écoles et aux collèges à fonder, aux missions à établir ou à consolider. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  84	  Voisine, Nive et Philippe Sylvain. 1991. Histoire du catholicisme Québécois. Réveil et consolidation. 1840-1898. 
Montréal : Boréal. Tome 2. p. 14 et 15.	  85	  Chaussé, Gilles et Lucien Lemieux, « LARTIGUE, JEAN-JACQUES », dans Dictionnaire biographique du Canada, vol. 
7, Université Laval/University of Toronto, 2003, consulté le 7 juillet 2014, 
http://www.biographi.ca/fr/bio/lartigue_jean_jacques_7F.html.	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Le manque de prêtres était préoccupant alors que le diocèse de Montréal était moins avantagé 
sur ce plan que celui de Québec, siège du catholicisme dans la colonie. Ses besoins étaient 
d'autant plus pressants que le prosélytisme protestant soulevait la crainte des autorités 
diocésaines86.  
Ultramontain et nationaliste, Mgr Bourget s'acharnera à protéger la foi catholique et à 
contrecarrer le projet d'assimilation promulgué par les autorités britanniques, en tentant de 
sauvegarder la langue française, aidé en cela par les religieux venus de France.  
Congrégations religieuses 
À partir de 1840, il était bien vu que les enfants, filles ou garçons, des familles canadiennes-
françaises consacrent leur vie à la cause religieuse. Les communautés purent ainsi recruter 
dans un vaste bassin de population sans cesse croissant87. Au tournant du XXe siècle, les 
effectifs de l'Église québécoise sont impressionnants : elle regroupe 2 276 prêtres, 2 391 
religieux et 6 628 religieuses, dont 1 230 arrivés de France entre 1902 et 1904, sous le coup 
des lois Combes. Le Québec compte alors un prêtre pour 680 fidèles et un religieux ou 
religieuse pour 166 d'entre eux, proportions parmi les plus élevées du monde catholique88.  
Évidemment, la construction de très nombreuses écoles, maisons mères, pensionnats, asiles, 
hôpitaux, etc., proportionnelle à la croissance démographique, marquera durablement l'espace 
religieux montréalais. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, ces institutions seront érigées 
principalement dans les faubourgs, mais aussi dans les paroisses rurales de l'île de Montréal. 
Les congrégations participeront aux efforts entrepris par les autorités religieuses 
montréalaises pour propager le catholicisme par la mise en place d'institutions charitables, 
éducatives et de soins aux malades. Le développement urbain et social de la métropole sera 
ainsi grandement tributaire de leur présence.  
La grande majorité des congrégations arrivées à Montréal après la création du diocèse ont été 
fondées en Europe et sont venues à la demande de l'un ou l'autre des évêques : vingt-six en 
provenance de la France, de la Belgique ou d'Italie, et six fondées à Montréal ou ailleurs au 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  86	  Voisine, Nive et Philippe Sylvain. 1991. op.cit. p. 27.	  87	  Gravel, Claude. 2010. La vie dans les communautés religieuses: l'âge de la ferveur, 1840-1960. Montréal: Les éditions 
Libre Expression. 	  88 Ferretti, Lucia. 1999. Brève histoire de l'Église catholique au Québec. Montréal: Boréal. p. 102.	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Québec. Seize congrégations masculines, toutes recrutées en Europe, et seize féminines, 
s'installeront sur l'île de Montréal (voir Tableau 1.1 à l'annexe I). 
Nous avons tenté d'inventorier les propriétés que ces congrégations religieuses ont possédées 
ou possèdent encore à Montréal. Évidemment, plusieurs bâtiments n'ont laissé que peu de 
traces. Bien que nous ayons voulu être exhaustive, il se peut qu'en réalité certaines de ces 
congrégations aient occupé beaucoup plus de bâtiments au cours de leur longue histoire. Ces 
religieux ont parfois logé dans des immeubles qui ne leur appartenaient pas ; ils étaient la 
propriété d'un bienfaiteur89, de la commission scolaire ou d'une autre congrégation.  
À Montréal, quelques communautés féminines se sont largement déployées dans l'espace 
urbanisé, en particulier les sœurs de la Congrégation de Notre-Dame, les sœurs de la Charité, 
les sœurs de la Providence, ainsi que les sœurs de Sainte-Croix. Elles ont ainsi joué un rôle de 
premier plan dans le développement urbain, économique et social des paroisses. L'action de 
certaines de ces congrégations, surtout les masculines, a cependant été circonscrite à quelques 
secteurs de la ville. Par exemple, les clercs de Saint-Viateur ont participé au développement 
des anciennes villes autonomes d'Outremont et de Saint-Louis-du-Mile-End, ainsi que du 
quartier Villeray ; les frères et les pères de Sainte-Croix sont demeurés fidèles à leurs 
territoires d'implantation (l'ancienne Ville Saint-Laurent et le quartier Côte-des-Neiges) ; les 
oblats et les rédemptoristes sont aussi demeurés dans leurs paroisses d'origine, respectivement 
Saint-Pierre-Apôtre dans le quartier Sainte-Marie et Saint-Alphonse-d'Youville dans le 
quartier Villeray. Les jésuites auront une influence certaine dans le développement de 
quelques paroisses montréalaises. Outre leur implantation d'origine de la rue Bleury dans le 
quartier Saint-Laurent, ils marqueront l'espace urbain du Plateau Mont-Royal : d'abord avec la 
fondation de la paroisse Immaculée-Conception (1887), puis par la création des paroisses 
Saint-Stanislas-de-Kostka (1910), Saint-Pierre-Claver (1914), Saint-Louis-de-Gonzague 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  89	  Évidemment, ces congrégations n'auraient pas été aussi prolifiques sans bienfaiteurs. Olivier Berthelet fut l'un d’eux. Né à 
Montréal en 1798, Antoine-Olivier Berthelet est un important homme d'affaires qui se consacre essentiellement à des 
activités philanthropiques. Très tôt, il est amené à occuper des fonctions publiques importantes. En 1824, il devient 
marguillier de la paroisse de Notre-Dame, et lorsque son père meurt en 1830, il suit ses traces et acquiert de nombreuses 
propriétés foncières, principalement dans le quartier est, qu'il revend à profit ou cède par générosité. Il sera élu député de 
Montréal-Est en 1832, mais demeure peu de temps en politique. Après 1850, il continue d'investir dans l'immobilier. Il donne 
toujours généreusement aux œuvres de charité et aux institutions scolaires. Il apporte un soutien financier, parfois salvateur, à 
de nombreuses communautés religieuses montréalaises. Il est proche des autorités cléricales et finance même certaines 
activités de l'Église. Il fut d'ailleurs surnommé « le ministre des Finances de Mgr Bourget ». Il meurt à Montréal en 1872. 
Olivier Berthelet aura aidé à l'installation de la plupart des congrégations fondées ou arrivées de France sous l'épiscopat de 
Mgr Bourget : sœurs de la Charité, Oblats, Jésuites, sœurs de la Miséricorde, etc. (Source: Pouliot, Léon, « BERTHELET, 
ANTOINE-OLIVIER », dans Dictionnaire biographique du Canada, vol. 10, Université Laval/University of Toronto. 2003. 
consulté le 15 mars 2014. http://www.biographi.ca/fr/bio/berthelet_antoine_olivier_10F.html) 
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(1926) et Saint-Robert-Bellarmin (1952) qui occupent ainsi un périmètre important à l'est de 
l'avenue Christophe-Colomb, entre les rues Sherbrooke et des Carrières. Ils marqueront aussi 
de façon durable l'espace éducatif et religieux de Notre-Dame-de-Grâce, par l'implantation du 
collège Loyola en 1913, puis par la fondation de la paroisse Saint Ignatius of Loyola90 en 
1917. 
À Montréal, il semble que les communautés féminines aient été beaucoup plus mobiles que 
celles des hommes. Par ailleurs, ces congrégations, autant masculines que féminines, bien que 
francophones, ont aussi offert des services dans les quartiers anglophones. Elles se sont 
adaptées à la population qu'elles desservaient. Les sœurs de la Congrégation de Notre-Dame 
ont sans doute été des pionnières sur ce plan. Dès 1838, elles offrirent une éducation en 
anglais aux enfants des nombreux immigrants irlandais travaillant à l'excavation du canal 
Lachine. Elles ont aussi prodigué un enseignement bilingue aux jeunes filles de bonne famille 
à la Villa Maria (Ill. 1.24) du quartier Notre-Dame-de-Grâce dès la seconde moitié du XIXe 
siècle.  


















Construction initiale en 1844 d'après les plans de George Brown. Photo : Guillaume St-Jean, 2008. 
1.3 L'Empire britannique et le pouvoir religieux  
Au lendemain de la Conquête, dans un contexte de profond bouleversement de l'économie du 
pays et de sa structure sociale, l'Église catholique canadienne, coupée de sa métropole, doit 
manœuvrer pour assurer sa propre existence. Sa survivance dépendra de son potentiel 
d'autonomie et d'affirmation. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  90	  Nous utilisons la graphie sans tiret (-) pour différencier le nom des paroisses et des églises catholiques anglophones de 
celles des francophones. 	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Après la mort de l'évêque du diocèse de Québec en 1760, le gouvernement de Londres 
conclut que l'Église canadienne, institution inféodée au roi de France, s'éteindra avec ce 
décès. Désormais, une seule église officielle existera au Québec : l'Église d'Angleterre. Les 
membres du clergé sont invités à prêter serment de fidélité au roi, ce qui les unira à l'Église 
anglicane. Or, les prêtres de l'Église canadienne se trouvent alors confrontés à la politique de 
Rome qui, depuis le XVIe siècle, excommunie systématiquement tous les religieux ayant ainsi 
prêté serment au roi d'Angleterre et à son Église. Devant un refus massif des religieux 
canadiens, le gouvernement britannique accepte que Jean-Olivier Briand, prêtre du Séminaire 
de Québec, soit consacré évêque en France et revienne au Québec avec le titre de « supérieur 
majeur de l'Église du Canada ». Rémunéré par le gouvernement britannique, le nouvel évêque 
est autorisé à nommer un coadjuteur, mesure qui permet d'envisager la survie autonome du 
clergé diocésain catholique91.  
En 1764, un article de la Proclamation royale accorde la liberté à la religion catholique, mais 
dans la mesure où les lois de la Grande-Bretagne le permettent, c'est-à-dire que le culte 
autorisé doit s'affranchir de tout directorat politique qui exposerait la nouvelle colonie 
britannique à une intervention étrangère, notamment française92. Dès lors, les propriétés 
ecclésiastiques de l'Église catholique du Canada seront soumises à un contrôle civil étendu, 
tandis que l'interdiction imposée aux religieux étrangers d'entrer dans la colonie mènera à 
l'extinction des congrégations masculines93. Pour sa part, l'Église d'Angleterre détient, comme 
l'Église de France, une large part du pouvoir civil grâce à ses affiliations politiques, ce qui 
n'est pas le cas de l'Église au Canada. Avec la prise de pouvoir des Britanniques sur l'ancienne 
colonie française, on s'attend à ce que l'allégeance des Canadiens passe naturellement de 
l'Église gallicane à l'Église anglicane. D'après Luc Noppen et Lucie K. Morisset, « au XVIIIe 
siècle, le dogme de l'une et celui de l'autre ne diffèrent qu'en peu de points » 94. En effet, les 
fidèles de l'Église anglicane ont conservé le dogme catholique d'avant la Réforme, lorsque les 
calvinistes et les luthériens s'en dissocièrent au XVIIe siècle.  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  91	  Noppen Luc et Lucie K. Morisset. 1996. Foi et patrie. Art et architecture des églises à Québec. Québec : Les publications 
du Québec, Ville de Québec et Ministère de la Culture et des Communications du Québec. p. 18.	  92	  Ibid., p. 18 et 19.	  93	  Ferretti, Lucia. 1999. op.cit. p. 37.	  94	  Noppen Luc et Lucie K. Morisset. 1996. op.cit. p. 18.	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L'Acte de Québec de 1774 donnera l'assurance aux Canadiens qu'ils conserveront « le libre 
exercice de la religion de l'Église de Rome sous la suprématie du roi95 ». Le nouveau pouvoir 
reconnait aussi le droit civil français qui régit notamment le régime seigneurial et la dîme, 
mesure fiscale sustentatrice de l'Église canadienne. Ainsi confortée, l'institution ecclésiale 
s'emploiera à assurer son avenir96. À la même époque, les autorités britanniques sont déjà aux 
prises avec le mécontentement des colonies de la Nouvelle-Angleterre. L'adoption de l'Acte 
de Québec amenuise ainsi ses visées assimilatrices et permet de s'assurer l'appui de l'Église 
afin de mater d'éventuelles rébellions. Mgr Briand et le supérieur des sulpiciens de Montréal, 
Étienne Montgolfier, ne manquent pas de prêcher, et de faire prêcher par les curés, la loyauté 
à la Couronne britannique. Par le fait même, l'obéissance commandée par le clergé devait 
dicter la conduite des catholiques face aux indépendantistes97.  
L'Acte de Québec aurait, en conséquence, assuré la survie de la société d'Ancien Régime en 
Amérique du Nord. Il devint le canevas des relations entre les deux pouvoirs jusqu'à la fin des 
années 1830. Il est perçu comme une récompense faite au clergé, qui a encouragé les 
Canadiens à soutenir les Britanniques en échange du maintien de leur Église et d'une plus 
large autonomie ; les évêques témoigneront dès lors d'un loyalisme à toute épreuve.  
Au même moment, l'institution paroissiale devient l'élément fondamental de la structuration 
de l'espace par l'administration coloniale. Situation plutôt singulière d'une administration 
britannique, en théorie séculaire et antipapiste, qui refuse à l'Église le pouvoir de créer 
formellement de nouvelles paroisses — aucune ne sera créée à Montréal entre 1741 et 1839 
—, mais qui articule tout de même ses structures locales autour de ces unités institutionnelles 
françaises et catholiques. D'autant plus curieux qu'il s'agit d'unités dont la définition même ne 
relève pas de l'État, mais bien de l'Église catholique, du moins jusqu'à la création du régime 
parlementaire, qui ne modifiera guère la situation, la paroisse demeurant l'unité sociale et 
territoriale fondamentale98. Pour Donald Fyson, ce penchant vers une gestion locale calquée 
sur la paroisse est logique, « car il s'agit d'une unité humaine, contrairement à la seigneurie 
qui est une unité strictement cadastrale et territoriale. Les paroisses ne connaissent que peu de 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  95 Ibid., p. 19.	  96	  Ibid., p. 20.	  97	  Ibid., p. 39.	  98	  Fyson, Donald. 2001. « La paroisse et l'administration étatique sous le Régime britannique (1764-1840)  » 	  dans 
Courville, Serge et Normand Séguin. 2001. La paroisse. Coll. « Atlas historique du Québec ». Sainte-Foy : Presses de 
l'Université Laval. p. 38.	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variation de population, contrairement aux seigneuries, ce qui les rend plus apte à servir 
comme unités administratives de base »99. 
La «canadianisation» de l'Église 
Faire reconnaître l'Église catholique par un roi d'une autre confession religieuse et obtenir le 
statut d'Église établie sera long et difficile. Dans les monarchies européennes, l'adage cujus 
regio, ejus religio continue de s'appliquer. Pour Lucia Ferretti,  
 « ce régime s'étend d'ailleurs aux contrées conquises. Si bien que dans plusieurs 
régions d'Europe, où la population majoritairement catholique est soumise à des 
souverains d'une autre confession, l'Église se voit, sinon toujours interdite, du 
moins sérieusement menacée et entravée par le pouvoir civil. Dans les situations 
les plus critiques, les biens de l'Église sont carrément confisqués et les ordres 
religieux interdits, et toute communication avec Rome doit passer par les autorités 
civiles » 100.  
Or, plusieurs souverains ne sont pas seulement d'une autre foi, ils sont aussi des étrangers et, 
pour les peuples, l'oppression nationale se superpose à l'oppression religieuse. Cette situation 
favorise à la fois l'émergence d'une conscience nationale et l'inclusion de la religion 
catholique parmi les composantes mêmes de l'identité nationale. Dans ces conditions, le 
pouvoir de la papauté, notamment en France, où les idéologues ultramontains placent le pape 
au cœur de leur système, est renforcé. Le début du XIXe siècle sera donc particulièrement 
propice à la création de nouvelles congrégations religieuses. Les autorités monarchiques 
feront appel à l'autorité spirituelle du pape pour mater les mouvements d'émancipation 
nationale dans les contrées catholiques rebelles. En échange, elles consentent à ce que Rome 
ait la charge des nominations épiscopales. Les évêques se tournent aussi vers Rome pour 
échapper à la tutelle du pouvoir civil sur les affaires intérieures de leur Église101.  
À la suite de l'Indépendance américaine et des déboires de la couronne britannique en Irlande, 
on conteste de plus en plus l'allégeance confessionnelle de l'État et, surtout, le statut officiel 
de l'Église. Au Canada, le libéralisme britannique encouragera la dissociation de l'État et de la 
sphère religieuse, n'accordant le statut d'« Église établie » à aucune religion (qu'elle fût 
catholique, anglicane ou presbytérienne, ni à celles des dissidents qui immigreront au pays). 
Ainsi, comme le soulignent Luc Noppen et Lucie K. Morisset, « à la fin du XVIIIe siècle, à 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  99 Ibid., p. 39.	  100	  Ferretti, Lucia. 1999. op.cit. p. 35.	  101	  Ibid., p. 35 et 37.	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force de compromis, Londres a presque réussi la « canadianisation » de cette portion de 
l'Église de France qui a survécu à la guerre de Sept Ans en Amérique du Nord102 ». La 
Révolution française déstabilisera l'harmonie qui prévalait jusqu'alors. L'État laïque qui 
s'impose malmène l'Église de France ; les membres de son clergé et les religieux n'ont d'autre 
choix que de se réfugier sous l'autorité papale pour légitimer leur ministère. Ils chercheront 
donc une nouvelle terre d'accueil en Amérique, mais le nouveau pouvoir britannique 
compliquera et limitera leur venue, du moins jusqu'aux Rébellions de 1837-1838. En 
conséquence, la principale menace pour la survie de la religion catholique au Canada sera le 
manque de prêtres, parce que le gouvernement britannique interdira aux congrégations 
masculines de recruter dans la mère patrie, tandis que la relève canadienne sera mal perçue 
par le pouvoir religieux, particulièrement chez les sulpiciens.  
L'Acte constitutionnel de 1791 maintient le droit civil français, reconnu par l'Acte de Québec 
en 1774, mais les prérogatives de l'Église canadienne ainsi confirmées ne sont pas sans 
mécontenter les immigrants anglais forcés d'accepter le statu quo et la position dominante, 
sinon officielle, des catholiques romains. Le diocèse anglican de Québec sera créé en 1793 
afin de calmer les esprits et de faire contrepoids à l'hégémonie catholique au Bas-Canada. Il 
s'agit du second diocèse outre-mer de l'Église d'Angleterre ; ce sera le premier, hors des îles 
britanniques, où l'on construira une cathédrale103.  
Pour les sulpiciens, la Conquête du Canada par les forces britanniques crée de sérieuses 
difficultés. Étant donné qu'ils ne constituent pas un ordre religieux, ils évitent le sort des 
récollets, mais leur recrutement exclusivement français les condamne, à moins qu'ils ne 
changent de politique. De plus, c'est la maison mère parisienne qui détient les titres de 
propriété104 et leurs droits seigneuriaux sont continuellement contestés devant les tribunaux 
par les marchands britanniques qui convoitent les terrains qu'ils possèdent le long du fleuve. 
Bien que les sulpiciens prêtent serment de fidélité au roi de la Grande-Bretagne, la situation 
légale de la nouvelle entité demeure incertaine jusqu'en 1840105, année de l'adoption de la 
chartre octroyée par le Conseil spécial incorporant « Les ecclésiastiques du Séminaire de 
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  Deslandres, Dominique. 2007. op.cit. p. 42.	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Saint-Sulpice de Montréal »106. La séparation du Séminaire de Montréal et de celui de Paris 
est la solution qui permet sa survie en tant que compagnie indépendante. En acceptant de 
céder leurs droits seigneuriaux contre une rente perpétuelle équivalente à la valeur de ces 
droits et en s'incorporant comme compagnie, les sulpiciens se placent, ainsi que leurs terres, à 
l'abri de toute revendication. Cette chartre impose cependant des contraintes assez sévères sur 
les investissements et dépenses que les sulpiciens peuvent faire : ils sont limités aux domaines 
du culte, de la charité et de l'éducation. De seigneurs, les sulpiciens deviennent 
administrateurs d'un parc immobilier. En reconnaissance de leur loyauté indéfectible pendant 
les Rébellions de 1837-1838, les freins au recrutement français seront finalement levés et les 
congrégations religieuses pourront à nouveau poursuivre l'évangélisation catholique au 
Canada.  
Morcellement du diocèse de Québec 
Au début du XIXe siècle, le diocèse de Québec couvre toute l'Amérique du Nord britannique 
et rassemble plus de deux cent mille catholiques, presque tous canadiens. Parallèlement, si les 
autorités britanniques ont interdit dès 1763 l'entrée de religieux français au Canada, elles ont 
permis la venue de prêtres d'Irlande, d'Écosse et d'Angleterre, surtout lorsqu'ils 
accompagnaient des immigrants 107 . Dans l'espoir de faciliter les relations de l'Église 
catholique avec le pouvoir civil, l'évêque de Québec crut bon de se donner des vicaires 
généraux écossais pour le Haut-Canada et l'Île-du-Prince-Édouard, et irlandais pour Halifax. 
Selon Lucia Ferretti, ces pasteurs supportent mal d'être sous l'autorité d'un évêque canadien, 
ils vont donc s'efforcer de faire démembrer le diocèse de Québec. Ainsi, ils réussiront à 
relever directement de Rome lorsque le diocèse de Kingston est érigé en 1825, et celui de 
Charlottetown en 1829 ; aucun évêque d'origine britannique ne dépendra désormais de la 
hiérarchie canadienne108.  
Le diocèse de Québec se réduit alors au Bas-Canada et au Nord-Ouest. Les bonnes 
dispositions des autorités civiles à l'égard des évêques d'origine britannique permettent la 
consolidation de l'Église, même si elle passe par la réduction de l'influence des Canadiens, y 
compris dans les régions où les fidèles sont majoritairement francophones. Cette prise de 
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  Ibid., p. 54-55.	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  Ferretti, Lucia. 1999. op.cit. p. 42.	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  Ibid., p. 43.	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conscience des clercs canadiens d'être justement des Canadiens sera exacerbée par le refus des 
sulpiciens français de s'intégrer à eux. La nomination de Jean-Jacques Lartigue, un sulpicien 
canadien, au rang d'évêque auxiliaire et de vicaire général, puis le projet de créer le diocèse de 
Montréal, déclenchent un long conflit entre les sulpiciens et les autorités épiscopales. Les 
Messieurs de Saint-Sulpice y voient un complot visant à faire passer le Séminaire, la cure de 
Montréal et l'ensemble de leurs biens sous contrôle canadien, alors que plusieurs clercs du 
pays et certains membres de la bourgeoisie libérale sont irrités par ce qu'ils tiennent pour la 
perpétuation d'attitudes coloniales, au point de souhaiter la « canadianisation » de Saint-
Sulpice109. Cela d'autant que Mgr Lartigue est le cousin des leaders nationalistes Louis-Joseph 
Papineau et Denis-Benjamin Viger, et qu'il est ultramontain, c'est-à-dire un ardent partisan de 
la doctrine qui revendique la suprématie du pape sur le roi dans les affaires ecclésiastiques110. 
En réaction à ces menaces qui pèsent sur leur mission et afin d'éviter de relever d'une autorité 
exercée par des Canadiens, les sulpiciens en viennent à désirer quitter la ville. En 1828, ils 
négocient un accord avec le secrétaire d'État aux colonies prévoyant la cession de tous leurs 
biens au gouvernement contre le versement d'une rente. À peine connue, l'entente souleva de 
vives protestations. Pour le clergé, pour les députés et pour les citoyens canadiens, ces biens 
n'appartenaient pas en propre à la Compagnie de Saint-Sulpice, qui ne pouvait donc en 
disposer à sa guise. Ils leurs avaient seulement été confiés pour le soutien de l'Église et de ses 
œuvres, ils faisaient donc partie du patrimoine national. Voyant l'opposition que cette entente 
soulevait dans la population, Londres et Rome convinrent de ne pas y donner suite. Afin 
d'amenuiser les oppositions, le diocèse de Montréal sera érigé par Rome en 1836, alors que 
mises devant le fait accompli, les autorités britanniques n'auront d'autre choix que de 
s'incliner111.  
Stabilisation et expansion de l'Église canadienne 
Dès 1840, après la reconnaissance juridique et civile de la Compagnie de Saint-Sulpice, la 
conjoncture permet à l’Église d'entrer dans une phase d'expansion, d'autant plus que l'État se 
désengage de plus en plus de toute velléité d'ingérence dans le domaine religieux. La loi de 
1852 sur les cures anglicanes proclame ainsi la relative neutralité de l'État en la matière, par la 
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garantie reconnue à chaque Église de s'organiser comme elle l'entend et par la reconnaissance 
de l'égalité de toutes les confessions112, conférant ainsi à chaque citoyen le droit de pratiquer 
librement sa religion. À partir de ce moment, la multiplication des diocèses devint possible 
sur tout le territoire du Bas-Canada. Cependant, ce désengagement demeure très relatif en ce 
qui concerne les catholiques ; la loi civile encadrant la vie paroissiale continue d'agir : la dîme 
et la répartition aux fins de construction d'églises et de presbytères demeurent obligatoires. 
Néanmoins, cet affranchissement de la tutelle de l'État contraint l'Église à rechercher un appui 
plus large auprès de ses fidèles pour légitimer son pouvoir113. La canadianisation de l'Église a 
donc contribué à la consolidation de l'unité pastorale et, par conséquent, à l'amélioration de la 
vie matérielle du clergé. L'érection de nouveaux diocèses au Québec114 participe également au 
mouvement de colonisation, promu afin de tenter d'enrayer l'émigration des Canadiens 
français vers les États-Unis 115 . Parallèlement, certains voient plutôt dans cette forte 
émigration de catholiques, la possibilité de diffuser la langue française, par le biais du 
catholicisme, partout sur le continent nord-américain. Cependant, Rome, consciente que les 
États-Unis et le Canada anglais peuvent constituer de nouveaux territoires d'évangélisation, 
est plutôt encline à encourager le clergé à se convertir à l'anglais pour favoriser l'atteinte de 
ses objectifs.  
L'Église catholique entre alors dans un vaste mouvement de centralisation ultramontaine, 
cristallisé lors du concile Vatican I, tenu en 1871, par la déclaration dogmatique du 
« magistère infaillible du pape » 116 . Un véritable triomphalisme catholique s'ensuit au 
Québec, phénomène exacerbé depuis 1840 par l'absence de l'État dans les domaines de 
l'éducation et de la santé, où l'institution ecclésiastique est au contraire très présente. En 
conséquence, elle réussit à attirer de plus en plus d'hommes et de femmes au sein du clergé et 
des congrégations religieuses, dans un monde en plein bouleversement économique et en forte 
industrialisation. À plus forte raison, l'instauration d'un gouvernement tirant sa légitimité du 
peuple plutôt que de la couronne permettra aux autorités religieuses de comprendre que le 
pouvoir réside dorénavant dans les mains des chefs politiques et des électeurs, davantage que 	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  Robert, Jean-Claude. 2001. op.cit. p. 86.	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  Morcelant les vastes territoires des diocèses de Montréal et de Québec, ceux de Saint-Hyacinthe et de Trois-Rivières ont 
été érigés en 1852, celui de Rimouski en 1867, Sherbrooke en 1874, Chicoutimi en 1878 et Nicolet en 1885.	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  Assemblée des évêques catholiques du Québec. Comité des communications. 2008. Historique des diocèses catholiques 
romain du Québec. En ligne. www.eveques.qc.ca/documents/2008/20080909.html [consulté le 20 novembre 2013].	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  Ibid. 
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dans celles du gouverneur. Le clergé voit alors tout l'intérêt de peser sur les députés 
ministériels afin qu'ils facilitent l'action de l'Église catholique dans tous les domaines qu'elle 
juge relever de sa juridiction, notamment l'éducation et l'assistance sociale117. Ainsi, l'Église 
catholique se transformera en « lobbyiste actif » auprès des élus du peuple118.  
Dans le contexte de la transition qui suit l'Union de 1840, l'Église ultramontaine exubérante 
peut apparaître comme l'instance capable d'organiser la vie collective dans une nouvelle 
configuration. Pour Lucia Ferretti,  
 « sa religion communautaire et démonstrative offre un étendard à la nation ; sa 
théologie du rapprochement et sa charité organisée entraînent une nouvelle morale 
des liens sociaux, en opposition au gallicanisme historique des sulpiciens, avec sa 
vieille pastorale austère et rigoriste qui a tout pour repousser le peuple grossissant 
des faubourgs montréalais »119. 
Le rappel historique que nous venons d'esquisser permet de comprendre les tensions 
politiques, culturelles et sociales qui coexistaient avant la création du diocèse de Montréal, et 
qui expliquent en partie son développement remarquable à partir de l'épiscopat de son 
deuxième évêque, Mgr Bourget, alors que le pouvoir religieux se voit légitimé par les 
autorités. Il permet aussi de saisir les enjeux impliquant les différents pouvoirs, religieux et 
civils, qui motivent l'exacerbation ultramontaine de Mgr Bourget et sa propension à vouloir 
fusionner l'identité religieuse et l'identité nationale des Canadiens français, avivée par la 
progression rapide des églises anglicanes et protestantes à partir de la deuxième moitié du 
XIXe siècle, d'abord dans la ville, puis vers les faubourgs et le quartier Saint-Antoine, ainsi 
que sur les flancs du mont Royal. 
1.4 L'expansion dans les faubourgs de la ville  
La nomination d'un premier évêque auxiliaire à Montréal en 1821 déclencha, comme nous 
l’avons déjà mentionné, une période de tensions entre le Séminaire et l'évêché. Elles ne se 
résorberont qu'après la démission de Mgr Bourget en 1876. Ces tensions, qui marqueront 
durablement l'espace urbain, obligeront l'évêque à se replier dans un faubourg, loin du cœur 
de la ville. Mgr Lartigue y fera ériger, entre 1823 et 1825, son palais épiscopal et une première 
cathédrale, rue Saint-Denis, dans le quadrilatère compris entre les rues Sainte-Catherine et 	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  Perin, Roberto. 2008. Ignace de Montréal. Artisan d'une identité nationale. Montréal: Les éditions du Boréal. p. 45. 119	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Mignonne (actuel boulevard De Maisonneuve), sur un terrain donné par son cousin, Denis-
Benjamin Viger 120 . En 1815, le lotissement déjà réalisé suit essentiellement l'axe du 
boulevard Saint-Laurent, alors que les terres situées dans celui de la rue Saint-Denis n'ont pas 
encore été subdivisées (Ill. 1.25). Jusqu'à l'installation des sœurs de la Providence dans le 
voisinage immédiat de la cathédrale, en 1843, les terrains lotis se trouvent essentiellement du 
côté ouest de la rue Saint-Denis et se terminent à la rue Sherbrooke (Ill. 1.26). Ce secteur, à 
l'est du boulevard Saint-Laurent, sera occupé par une population majoritairement 
francophone. En 1852, par exemple, les Canadiens français forment près de 70 % de la 
population du quartier Saint-Jacques et les Britanniques 30 %, situation inverse à celle du 
quartier Sainte-Anne (à l'ouest) où les Britanniques forment 75 % de la population contre 
25 % de Canadiens français121.  
Immigration et urbanisation 
Au cours de la première moitié du XIXe siècle, les citoyens d'origine britannique immigrent 
en masse et consolident leur majorité dans la future métropole économique du Canada. Entre 
1831 et 1867, la majeure partie de la population de la ville de Montréal est anglophone. Les 
Britanniques d'origine sont cependant loin de former une population homogène. D'après Jean-
Claude Robert, en 1852, cette population se compose à 40 % de natifs du Canada et à 60 % 
d'immigrants122. Ces derniers sont Irlandais pour les deux tiers, l'autre tiers se partageant à 
peu près également entre Anglais et Écossais. Cette diversité est aussi un facteur de tensions 
et, durant la seule année 1834, chacun des grands groupes culturels fonde sa propre 
organisation : ce sont la Société Saint-Jean-Baptiste pour les Canadiens-français123, la Saint 
George's National Society pour les Anglais, la Saint Andrew's Society pour les Écossais et la 
Saint Patrick's Society pour les Irlandais124.  
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Illustration 1.25. Carte de Montréal en 1815. 
 
Source : Bouchette, Joseph. 1815. BAnQ. Référence 3836124. Modification par Lyne Bernier, 2014. 
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Illustration 1.26. Carte de Montréal en 1846. 
 
Source: Cane, James, Duncan, James et Robert W. Stuart MacKay. 1846. BAnQ. Cote G/3454/M65/1846/C35 CAR gf, RÉFÉRENCE 337871. Modification par Lyne Bernier, 2014.
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Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, Montréal voit le rythme de son urbanisation 
exploser, ce qui a pour conséquence une augmentation de 125 % de la population de la ville, 
qui passe de 90 323 individus en 1861 à 203 078 en 1901125. La population de l'île de 
Montréal compte quant à elle plus de 118 000 habitants en 1861126. La ville de Montréal est 
alors la plus populeuse des colonies britanniques de l'Amérique du Nord. Depuis 1821, sa 
population a presque quintuplé, mais c'est au cours de la décennie qui précède le recensement 
de 1861 qu'elle connaît la croissance la plus forte. Cette augmentation correspond à la 
première phase d'industrialisation de la ville et au début du processus d'urbanisation des 
Canadiens français. Ses fonctions de centre de commerce et de nœud de communication se 
développent ; cette croissance donne naissance à un important secteur manufacturier, 
accompagné d'activités portuaires qui s'intensifient, tandis que les fonctions religieuses de la 
vieille ville étouffent de plus en plus au milieu de cette frénésie économique127.  
En 1871, la représentativité des francophones devient plus importante : la population d'origine 
française dans la ville correspond alors à 53 % des habitants, tandis que celle d'origine 
britannique s'élève à 45 %, le dernier 2 % étant partagé par des populations d'origine 
allemande, juive, italienne et autres. Dans l'ensemble de l'île, les Français représentent un peu 
plus de 60 % de la population, contre 38 % d'habitants d'origine britannique128. Jean-Claude 
Robert observe cependant que certaines données du recensement montrent l'augmentation de 
la population d'origine britannique née au Bas-Canada, tandis que la progression de la 
population d'origine canadienne-française s'avère constante depuis 1844 et beaucoup plus 
rapide, ce qui suppose que les membres de ce groupe sont attirés en plus grand nombre par la 
ville. L'immigration en provenance des îles britanniques, qui atteint son point culminant vers 
1842, ainsi qu'un mouvement migratoire interne, qui amène à Montréal une population née au 
Bas-Canada d'origines française et anglaise — augmentation qui correspond à 83 % de la 
croissance totale entre 1852 et 1861 —, seraient les deux principaux mouvements migratoires 
qui expliquent l'augmentation de la population montréalaise à partir de la seconde moitié du 
XIXe siècle129.	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Développement de la New Town 
L'espace disponible et les terrains à bâtir deviennent de plus en plus rares, alors que de 
nouvelles règlementations urbanistiques visant à éviter les nombreux incendies encouragent le 
développement de faubourgs tout autour de la ville. L'ancien territoire fortifié éclate et la 
population se disperse dorénavant dans les faubourgs Saint-Laurent au nord, Québec à l'est et 
des Récollets à l'ouest. Le centre suit ce mouvement. Il quitte la vielle ville et se déplace vers 
l'ouest, autour de la rue Saint-Jacques et de l'ancien marché aux foins, square Victoria.  
La forte croissance économique et démographique que connaît Montréal au cours des années 
1840-1850 entraîne un essor spectaculaire de la construction immobilière. Craignant les 
épidémies, fuyant l'exiguïté de la ville et désireux de fonder un quartier marquant le prestige 
de la bourgeoisie anglophone, de riches spéculateurs montréalais établissent les paramètres 
d'un nouveau territoire à peupler. Initié par l'homme d'affaires et conseiller municipal Thomas 
Phillips (1771-1842), un vaste plan de développement mènera à la constitution d'une New 
Town au nord-ouest de la vieille ville.  
Illustration 1.27. Plan de la « New Town » du Beaver Hall, Montréal. 
 
Source : BAnQ. Cote P364. 
Ce nouveau « quartier planifié » combine une visée hygiéniste et les aspirations de la 
bourgeoisie anglophone à territorialiser son ascension sociale130. Il sera la première zone de 
Montréal à être desservie par un aqueduc et à autoriser l'installation de sanitaires dans chaque 
habitation. Ce quartier, aéré et structuré, garantissant air pur, lumière et sécurité répondra aux 	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attentes engendrées par les nouveaux modes de vie, tout en permettant d'atteindre les objectifs 
des spéculateurs et d'offrir la rentabilité économique escomptée à ses promoteurs131. La New 
Town, qui s'étend de la rue de La Gauchetière au sud, jusqu'à la rue Sherbrooke au nord (Ill. 
1.27), se compose d'une grille orthogonale, de plantations d'arbres sur rue, de ruelles de 
services à l'arrière des bâtiments, de terrasses d'habitation, de villas insérées dans des 
domaines pittoresques et de magnifiques églises132. Le plan Phillips est organisé autour d'une 
voie principale et de deux squares centraux articulant la composition d'ensemble : les squares 
Phillips et Beaver Hall133. Ces deux squares, dont les jardins débordent délibérément sur la 
voie publique, sont reliés entre eux par la voie nommée place Phillips. Aux dires de Jonathan 
Cha, « l'axe reliant deux squares est la seule relation du genre à Montréal »134. La New Town 
est formée d'une centaine de lots qui seront acquis par des figures importantes de l'élite 
montréalaise. Dès sa conception, le prestigieux développement urbain suscite l'intérêt et la 
plupart des confessions religieuses actives à Montréal souhaiteront s'y établir. Les unitariens 
s'y installeront dès 1843 (Church of the Messiah). Ils seront suivis un an plus tard par les 
congrégationalistes. Les catholiques irlandais s'installeront à proximité, rue Dorchester, en 
1847, au moment où le refuge Saint Bridget — érigé dans la partie sud-ouest de l'îlot Saint 
Patrick, rue de la Gauchetière — sera pris en charge par les sœurs de la Charité. Ce sera 
ensuite au tour des presbytériens qui y feront construire la Saint Andrew Church en 1848. 
Érigée en 1856, après l'incendie de la première église de la rue Notre-Dame, la cathédrale 
anglicane Christ Church est le premier bâtiment non résidentiel à occuper une portion des lots 
au nord de ce développement, rue Sainte-Catherine, de biais avec le nouveau square 
Phillips135 . Enfin, la congrégation baptiste fera édifier un nouveau temple, rue de la 
Gauchetière, en 1862. L'érection de ces nouveaux temples et ces diverses relocalisations 
démontrent la volonté des institutions religieuses de se positionner stratégiquement et de 
suivre les mouvements de population. 
Le plan Phillips, mis en œuvre par l'architecte montréalais William Footner, témoigne d'une 
ambition et d'une alliance des pouvoirs publics et privés sans équivalents jusqu'alors. Il se 
démarque par une structuration urbaine orientée par des squares et des croissants qui 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  131	  Ibid., p. 143.	  132	  Ibid., p. 135.	  133	  Ibid., p. 147.	  134	  Ibid., p. 150.	  135	  Ibid., p. 152-153.	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articulent la trame de la vieille ville à celle du nouveau développement sur le coteau. Plus 
qu'un projet foncier, ce nouveau quartier devient le lieu d'habitation et l'espace de 
représentation de la bourgeoisie anglophone, le lieu de l'excellence architecturale et le lien par 
où s'orchestre le déplacement du cœur résidentiel puis marchand de la ville vers l'uptown136 
— c'est-à-dire le centre-ville actuel — localisée autour de la Place Ville-Marie et de la rue 
Sainte-Catherine au sommet de la Côte du Beaver Hall. Tant sur le plan urbanistique que sur 
le plan socioéconomique, la New Town devient le quartier le plus prestigieux du Canada. 
Nouvelle cathédrale en territoire anglophone 
Motivé par les statistiques démographiques, Mgr Bourget veut intégrer les immigrants 
irlandais aux paroisses catholiques et, par l'édification de monuments, coloniser l'ouest de la 
ville où les anglicans et les protestants prospèrent. Au même moment, les organisations 
charitables protestantes prolifèrent à Montréal, tandis que les institutions francophones 
vivotent dans un centre-ville désuet. Dans le plan d'expansion de l'évêque, les congrégations 
anciennes, et les nouvelles qu'il convainc de venir s'installer à Montréal, doivent rétablir 
l'équilibre linguistique au sein de la ville, surtout dans les nouveaux quartiers mieux nantis137.  










Source: Tiré du journal La Minerve, édition du 15 juillet 1952. BAnQ, Carte postale, Albums de rues E.-Z. Massicotte, c-36-
a. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  136	  Ibid., p. 158.	  137	  Noppen, Luc. 2009. op.cit. p. 8. 
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Le grand incendie de 1852 (Ill. 1.28), qui détruit plus de 1 200 bâtiments du faubourg Saint-
Laurent138, dont la cathédrale Saint-Jacques, donne l'occasion à Mgr Bourget de développer 
son maillage spatial vers l'ouest, dans le quartier Saint-Antoine, à proximité de la New Town 
et du Golden Square Mile139. De plus, les sulpiciens acceptent de reconstruire l'église Saint-
Jacques, qui devient alors une succursale de Notre-Dame, jusqu'à l'érection du secteur en 
paroisse, en 1867. Le soin d'ériger cette nouvelle église est confié à John Ostell qui opte pour 
le néogothique. En 1859, un nouvel incendie oblige encore une fois sa reconstruction qui sera 
alors confiée à Victor Bourgeau et Alcibiade Leprohon. La tour, commencée par John Ostell, 
sera complétée par ce duo. Terminé en 1876, le clocher de l'église Saint-Jacques de la rue 
Saint-Denis est alors le plus élevé au Québec140 (Ill. 1.29 et 1.30).  
Illustration 1.29. Église Saint-Jacques, Montréal.  Illustration 1.30. Ancienne église Saint-Jacques, 
       Montréal. 
 
Source : Musée McCord, 00893013. 
 
      
         Photo : UQAM, 2003. 
Pour la reconstruction de sa cathédrale, Mgr Bourget choisit un emplacement attenant à 
l'ancien cimetière catholique du quartier Saint-Antoine, désaffecté en 1854. Il refuse de 
construire la nouvelle cathédrale dans une partie du domaine sulpicien de la Montagne. La 
cathédrale s'élèvera donc à proximité de la nouvelle gare que le Canadien Pacifique prévoit de 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  138	  Robert, Jean-Claude. 1994. op.cit. p. 113.	  139	  Le Golden Square Mile ou « Mille carré doré » fut jadis le berceau de riches familles canadiennes anglophones, 
principalement d'origine écossaise. Sa superficie équivaut à l'origine à près d'un mille carré — d'où son nom —, comprise 
entre la rue Dorchester (actuellement boulevard René-Lévesque) et le parc du Mont-Royal, le chemin de Côte-des-Neiges et 
la rue University. 140	  Lachapelle, Jacques. 2007. op.cit. p. 568.	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construire141 dans le quartier. Le déménagement de la cathédrale et du palais épiscopal dans 
ce secteur de la ville doit ainsi être suivi symboliquement par d'autres institutions catholiques 
fortes (Ill. 1.31) : les jésuites, les sœurs de la Congrégation de Notre-Dame, les sœurs de la 
Charité de Montréal et les dames du Sacré-Cœur s'installeront tous à proximité du siège 
épiscopal.  
De 1840 à son démembrement, vingt-sept lieux de culte d'autres traditions religieuses142 
seront érigés dans les limites territoriales de la paroisse de Montréal. Ils ne se concentrent plus 
dans la vieille ville. L'urbanisation rapide de la métropole déborde de l'ancienne ville fortifiée 
et la plupart d'entre eux se trouveront effectivement dans les faubourgs Saint-Laurent, Québec 
et des Récollets, mais surtout dans les quartiers Saint-Antoine et Sainte-Marie.  

























Construction en 1874 d'après les plans de Joseph Michaud, Victor Bourgeau et Alcibiade Leprohon. Source : BAnQ, Pistard. 
Hubert, Adrien. 1961. Fonds ministère de la Culture, des Communications et de la Condition féminine. Office du film du 
Québec. Cote E6, S7, SS1, D610607. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  141	  La gare Windsor sera construite entre 1887 et 1889.	  142	  De ces vingt-sept lieux de culte, neuf étaient de tradition anglicane (la première «Trinity» en 1840, la première Saint 
Thomas en 1841 et une seconde en 1858, la première Saint George en 1843, la première Saint Stephen en 1844, Saint Luke 
en 1853, la cathédrale Christ Church en 1856, Saint James the Apostle en 1864 et la deuxième Holy Trinity en 1865), un de 
tradition baptiste (First Baptist en 1862), deux églises congrégationalistes (Zion en 1844, Gosford Street en 1843), sept 
temples méthodistes (Ottawa Street et Lagauchetière Street en 1845, Primitive en 1855, Salem New Connexion en 1857, 
Craig Street en 1861, East End Methodist en 1863 et Dominion Square en 1865), quatre églises presbytériennes (Free en 
1847, la première Saint Andrew en 1848, Calvin et Saint Matthew en 1859), une église unitarienne (Church of the Messiah 
en 1843), une église luthérienne (Saint John en 1858), une église suédoise (New Jerusalem en 1862) et un temple orthodoxe 
(Holy Trinity Greek en 1864).	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Exode des congrégations religieuses vers les faubourgs 
Alors que les institutions religieuses occupaient près de 60 % de la superficie de la ville sous 
le Régime français, à partir de 1860, les congrégations féminines quittent peu à peu la vieille 
ville et s'installent dans les quartiers Saint-Laurent, Saint-Jacques et Saint-Antoine. Leurs 
vastes sites, stratégiquement situés, sont convoités pour des usages commerciaux qui en 
requièrent le démembrement. Les autorités municipales sont sensibles à cette pression 
immobilière et proposent d'exproprier des lots occupés par des communautés religieuses pour 
tracer de nouvelles rues dans la ville marchande afin d'accéder plus facilement au port, qui 
connaît alors un essor remarquable143.   
Le projet de relocalisation de l'hôpital des sœurs de la Charité de Montréal, à titre d'exemple, 
trouvera son dénouement vers la fin des années 1860, après de longues négociations entre les 
sulpiciens, l'évêque et les religieuses. Bien qu'Olivier Berthelet ait fait don à la congrégation 
d'un superbe verger d'une superficie de huit arpents dans le village de la Côte Saint-Antoine 
(l'actuelle cité de Westmount), aux limites ouest de la cité de Montréal, Mgr Bourget s'oppose 
à cette localisation qu'il juge trop éloignée de la portion urbanisée de la ville. Les arguments 
de l'évêque convaincront les religieuses : elles installeront leur hôpital rue Dorchester, dans 
un quartier où le développement va bon train144.  























Construction en 1869-1871 par Victor Bourgeau. Photo : Guillaume St-Jean, 2009. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  143	  Noppen, Luc. 2009. op.cit. p. 5.	  144	  Ibid., p. 10.	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Toutefois, cette décision soulève de vives protestations de la part de l'establishment 
anglophone qui craint l'arrivée d'un hôpital général dans son voisinage. Pour calmer 
l'opposition, les sœurs abandonneront l'idée d'ériger un haut mur de pierre pour ceinturer le 
site, comme le laissaient entrevoir les premiers plans. Il sera clôturé par une palissade de bois 
d'allure plus avenante145 (Ill. 1.32). 
Illustration 1.33. Églises et bâtiments à caractère religieux en 1879, Montréal. 
 
Source : Hopkins, John. 1879. BAnQ. G/1144/M65G475/H6/1879 CAR, références: 174244_034, 174244_038, 174244_042 
et 174244_046. Modification par Lyne Bernier, 2014. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  145	  Ibid., p. 12-13.	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En 1867, au moment de la création de la Confédération canadienne, l'urbanisation atteint la 
côte Saint-Louis au nord, Hochelaga à l'est et, vers l'ouest, de part et d'autre du canal Lachine, 
dans les quartiers Sainte-Anne et Saint-Gabriel, les anciennes municipalités autonomes de 
Saint-Henri et de Sainte-Cunégonde. Tout autour du Mont-Royal, dans les quartiers Côte-des-
Neiges, Notre-Dame-de-Grâce et Côte Saint-Antoine, la vocation agricole laisse place à la 
villégiature. Peu à peu, son découpage, la spécialisation de ses quartiers et la ségrégation des 
fonctions procèdent d'une organisation « à l'anglaise » de la ville, qui contraste avec 
l'organisation de la vieille ville française, dans laquelle la mixité des fonctions prévalait 
jusqu'alors. En 1879, le centre de Montréal est parsemé de temples protestants et anglicans. 
Leurs communautés d'attache, comme nous l'avons vu, ont délaissé la ville commerçante et se 
sont installées vers l'ouest et le nord-ouest du quartier Saint-Antoine, alors que les catholiques 
demeurent plus nombreux à l'est du chemin de la Côte du Beaver Hall, dans le quartier Saint-
Laurent (Ill. 1.33).  
Illustration 1.34. Églises et bâtiments à caractère religieux en 1910, Montréal. 
 
Source : J. Charlebois. Plan de la cité de Montréal : ses principaux monuments religieux et civils, voies de communications. 
BaNQ. Cote: G/3454/M65/1910/P53 CAR. Modification par Lyne Bernier, 2014. 
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L'industrie a joué un rôle majeur dans l'éclatement du cadre traditionnel de Montréal et dans 
l'orientation de son développement urbain. Cet éclatement a également été favorisé par deux 
autres facteurs déterminants. D'abord, le démembrement de l'unique paroisse de Montréal en 
1865 a accéléré le peuplement des banlieues en assurant aux nouveaux venus que de 
nouvelles paroisses — unités administratives ecclésiastiques, mais aussi fondement de 
l'organisation sociale — seraient fondées à mesure que s'exprimeraient les besoins. Puis, la loi 
sur les Corporations municipales, adoptée par le gouvernement du Québec en 1876, a permis 
aux paroisses d'être incorporées comme municipalités civiles, accentuant dès lors une certaine 
décentralisation146. Ce cadre législatif a ainsi conféré à ces multiples municipalités — 
dispersées aux limites de la ville et partout sur l'île de Montréal — une identité propre, 
façonnant autant de « petites patries » qui se sont développées de façon distincte, sous 
l'influence des élites, tantôt francophone, tantôt anglophone. Encore aujourd'hui, plusieurs de 
ces anciennes municipalités autonomes conservent leurs traits distinctifs, lisibles dans la 
forme urbaine et leur cadre bâti.    
Vers la fin du XIXe siècle, la majeure partie de la vieille ville passe des mains des institutions 
religieuses à celles de la classe marchande. Les uns après les autres, quatre grands ensembles 
conventuels disparaissent147 : la maison mère des sœurs de la Congrégation Notre-Dame et 
l'Hôtel-Dieu des religieuses hospitalières de Saint-Joseph ; les anciens couvents et monastères 
des jésuites et des récollets ; ainsi qu'une dizaine de temples anglicans et protestants148. 
L'église Notre-Dame et la chapelle Notre-Dame-de-Bonsecours trônent dorénavant seules sur 
la vieille ville, comme avant la Conquête149. En 1910, l'institution catholique est bien présente 
sur tout le territoire urbanisé de la métropole, mais son importance demeure globalement plus 
significative à l'est de la cathédrale (Ill. 1.34).  
1.5 Mgr Bourget et le démembrement de la paroisse 
L'ouverture des registres de Saint Patrick créait, en 1847, la première paroisse érigée avant 
même le démembrement de la paroisse mère de Notre-Dame, celle-là même qui serait à 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  146	  Brodeur, Raymond et Brigitte Caulier. 2001. « Un lieu d'éducation » dans Courville, Serge, Normand Séguin et Fonds 
Gérard-Dion. 2001. La paroisse. Coll. « Atlas historique du Québec ». Sainte-Foy: Presses de l'Université Laval. p. 175.	  147	  Michaud, Josette op.cit. p. 38-39.	  148	  La synagogue Shearit Israel, la première cathédrale Christ Church, les églises American Presbyterian, Saint Paul, Saint 
Peter, Saint James Street, Saint Joseph Street, Saint Gabriel Scotch, First Congregational et la Baptist Chapel.	  149	  Rousseau, Louis et Frank W. Remiggi (dir). 1998. Atlas historique des pratiques religieuses. Le Sud-Ouest du Québec 
au XIXe siècle. Ottawa: Les Presses de l'Université d'Ottawa. p. 140. 
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l'origine de l'affrontement entre les sulpiciens et Mgr Bourget. Ce fut Joseph-Vincent Quiblier, 
supérieur de Saint-Sulpice à Montréal et très dévoué aux catholiques de langue anglaise, qui 
résolut de leur procurer une église en propre. Les premiers plans prévoyaient un bâtiment 
beaucoup moins vaste que celui qui fut réalisé, l'intervention du supérieur Quiblier en ayant 
fait augmenter les proportions. Il voulut que la façade soit ornée d'une tour, en dépit des 
oppositions, favorables à une église plus modeste. Un voyage en Europe lui permit d'aller en 
Irlande pour obtenir du primat l'envoi de prêtres irlandais, destinés spécialement à la desserte 
de la congrégation de Montréal150 (Ill. 1.35 à 1.37).  
Illustration 1.35. Église Saint Patrick, Montréal.  Illustration 1.36. Basilique Saint Patrick,  
       Montréal 
 
Construction en 1843-1847 d'après les plans de    Photo : Conseil du patrimoine religieux du Québec  
Félix Martin et Pierre-Louis Morin. Source : x   (CPRQ), 2003 
BAnQ, Carte postale, Albums de rues E.-Z. Massicotte, 2-239-c. 
À la même époque, l’évêque Bourget entreprend de créer quelques enclaves dans la paroisse 
Notre-Dame pour faire contrepoids à la domination sulpicienne ; il encourage les jésuites151 à 
s’installer rue de Bleury, dans le quartier Saint-Laurent, mais il pousse aussi les oblats à 
s'établir rue de la Visitation, dans le quartier Sainte-Marie. Au cours des deux décennies 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  150	  Dauth, Gaspard.	  1900. op.cit. p. 197.	  151	  À sa demande, les jésuites sont de retour dans la métropole depuis 1842 dans le but de fonder une nouvelle université 
francophone.	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suivantes, Mgr Bourget mènera de front deux luttes qui marqueront son épiscopat et qui seront 
déterminantes pour assurer l'expansion du catholicisme à Montréal : briser l'hégémonie 
sulpicienne sur la desserte des catholiques montréalais et faire accepter la création d'une 
première université francophone à Montréal.  






















Photo : Guillaume St-Jean, 2009. 
Alors que la ville de Québec devient le siège de la province ecclésiastique du Canada, le plus 
vieux diocèse catholique en Amérique du Nord ne compte que deux paroisses au moment où 
Mgr Bourget entreprend le démembrement de celle de Montréal : Notre-Dame de Québec, 
fondée en 1664, et Saint-Roch, érigée en 1829. La première église destinée aux catholiques 
irlandais de Québec sera érigée en 1832152. Dans son désir de contrer l'implantation de 
nombreux lieux de culte anglicans et protestants, Mgr Bourget créera une crise religieuse et 
politique qui sera définitoire de la géographie ecclésiale de Montréal, alors que le problème 
d'assurer une desserte adéquate aux fidèles catholiques ne semblait pas se poser de la même 
façon à Québec, haut lieu de l'Église de la nation canadienne-française. L'affrontement entre 
les sulpiciens et l'évêque suscita de vifs débats qui mobilisèrent tous les acteurs de la société 
civile et religieuse pendant plusieurs années. La nature « ethnique » de ce conflit aura des 
conséquences sur l'expansion du diocèse, tant au point de vue urbanistique qu'architectural. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  152	  Noppen, Luc et Lucie K. Morisset. 1996. op.cit. p. 32.	  
	   67 
L'affrontement 
Au début des années 1860, Mgr Bourget adopte une nouvelle stratégie d’affrontement : il 
demande au pape Pie IX de mettre fin à la domination des sulpiciens sur Montréal en 
autorisant le démembrement de la paroisse Notre-Dame. L'évêque constate que l'immigration, 
surtout irlandaise, a joué en défaveur de l'ancienne majorité francophone et que les velléités 
des anglophones catholiques de se regrouper autour d'églises « nationales » compromettent 
l'équilibre linguistique. La géographie religieuse, qui avait prévalu jusqu'alors à Montréal, ne 
tient plus. À l'évidence, l'équation simpliste animant l'Église catholique de l'époque 
considérant que les Anglais étaient protestants et les Français catholiques, ne fait plus illusion 
avec l'arrivée massive d'Irlandais, qui se montrent par ailleurs plus ouverts au modèle 
progressiste de la catholicité étatsunienne153 qu'à la doctrine ultramontaine alors triomphante 
dans le diocèse de Montréal154.  
En 1865, le pape Pie IX acquiesce aux requêtes de l'évêque Bourget et autorise le 
démembrement canonique de la paroisse Notre-Dame de Montréal, qui pourra être divisée en 
autant de paroisses distinctes155 que l'évêque jugera nécessaires aux besoins spirituels des 
fidèles. Cependant, leur desserte devra d'abord être offerte aux sulpiciens et, devant la loi 
civile, ces nouvelles paroisses canoniques demeureront des annexes de Notre-Dame.  
Rapidement, Mgr Bourget émet les décrets d'érection de neuf nouvelles paroisses156 sur le 
territoire de Notre-Dame. Parmi celles-ci, la paroisse Saint Patrick est dorénavant érigée 
canoniquement et déclarée bilingue, alors que son territoire, auparavant calqué sur celui de 
Notre-Dame, est redéfini et réduit ; ses limites seront dorénavant les rues Sherbrooke (au 
nord), Saint-Antoine (au sud), entre les rues de La Montagne (à l'ouest) et de Bleury (à l'est). 
Selon Alain Hustak, « Bourget's idea was to carve the new parish out of Notre Dame parish. 
The scheme would, in effect, disperse most of the 30 000 anglophones who worshipped at 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  153	  Notamment parce que les États-Unis supportent la cause irlandaise devant les britanniques, ce qui n'est pas le cas de 
Rome.	  154	  Noppen, Luc. 2008. op.cit. p. 46.	  155	  L’ensemble des tractations qui ont mené au décret du 22 décembre 1865 a été décrit par Léon Pouliot. 1965. « Il y a cent 
ans : le démembrement de la paroisse Notre-Dame ». Revue d’histoire de l’Amérique française. Vol. 19, no 3. p. 350-383. De 
très bonnes synthèses ont également été réalisées par Jean-Claude Robert (2001 et 2007), Luc Noppen (2008 et 2009), Lucia 
Ferretti (1999) et Roberto Perin (2008), entre autres. Voir aussi l'ouvrage d'Alan Hustak. 1998. Saint Patrick's of Montreal. 
The Biography of a Basilica. Montréal : Véhicule Press. 175 p.  156	  Saint Patrick,	  Notre-Dame-de-Grâce, Saint-Joseph, Saint-Jacques-le-Majeur, Sainte-Brigide-de-Kildare, Saint-Vincent-
de-Paul, La-Nativité-de-la-Sainte-Vierge d'Hochelaga, Saint-Enfant-Jésus du Mile-End et Saint-Henri-des-Tanneries.	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Saint Patrick's among six French-speaking churches »157. Aussitôt, les Irlandais en désaccord 
entreprennent de défendre leurs droits acquis et s'opposent aux visées assimilatrices de 
l'évêque158. Le père Dowd, curé expressément arrivé d'Irlande pour œuvrer à Saint Patrick, 
trouve le plan de l'évêque inacceptable pour six raisons, d'après Alain Hustak  
 « First, the church was built by the Sulpicians, not the diocese; Second, the 
Sulpicians enlisted and received help from the English-speaking parishioners to 
finance and built it; Third, the Sulpicians "furnished for its construction $40 000 
and have indicated their intention of changing the destiny of the church"; Fourth, 
the congregation itself spent $30 000 to decorate the church; Fifth, the church was 
blessed and dedicated by Bishop Bourget himself as a chapel for the English, and 
Sixth, with the bishop's own consent, "that of the fabrique and that of the seminary 
and of all those who are concerned", English-speaking Catholics "had enjoyed 
peaceful possession of Saint Patrick's church without interruption from the day of 
its opening until the present day - a period of 20 years"»159.  
Alors que Mgr Bourget estimait que l'érection d'une paroisse était un geste purement 
canonique, qui ne regardait en rien l'État, les lois du Canada-Uni et celles de la province de 
Québec stipulaient au contraire que la paroisse devait être érigée civilement pour obtenir une 
existence légale. Y voyant un moyen de prendre leur revanche sur l'évêque, et par crainte de 
l'appropriation de leurs biens par le diocèse, les sulpiciens, proches des Irlandais, 
convainquirent le gouvernement de ne pas accorder cette reconnaissance aux nouvelles 
paroisses. Pour les anciens seigneurs, elles devaient demeurer des succursales de Notre-Dame, 
ce qui leur permettrait de conserver leurs revenus provenant de la dîme et de rester les seuls 
gardiens des registres. Le pouvoir politique tarda donc à reconnaître l'existence légale des 
nouvelles paroisses d'autant que la Fabrique de Notre-Dame se trouvait lourdement endettée 
et que les sulpiciens étaient hantés par les effets qu’aurait ce démembrement sur son énorme 
dette160.  
Bien que les cardinaux de la Sacrée Congrégation de la Propagande semblent gagnés à la 
cause de l'évêque, la crainte que l'opposition des Irlandais ne provoque des émeutes les rend 
hésitants. Une requête, que signent plus de 6 000 d'entre eux contre l'érection de Saint Patrick 
en tant que paroisse territoriale à l'usage des deux communautés linguistiques, est en effet 
envoyée à Rome. De son côté, l'évêque se dit prêt à desservir les Irlandais en anglais partout 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  157	  Hustak, Alan. 1998. Saint Patrick's of Montreal. The Biography of a Basilica. Montréal : Véhicule Press. p. 50.	  158	  Noppen, Luc. 2008. op.cit. p. 48.	  159	  Hustak, Alan. 1998. op.cit. p. 50 et 51.	  160	  Perin, Roberto. 2008. op.cit. p. 141.	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dans la ville et à leur faire construire autant d'églises qu'il en faudra. Il refuse, par ailleurs, que 
Saint Patrick demeure à perpétuité l'église de tous les Irlandais de Montréal et rejette la faute 
du dédoublement ethnique sur le Séminaire, qui refuse d'envisager l'érection d'une paroisse 
francophone au Gesù ou à la cathédrale161. 
Devant l'incapacité de trouver un terrain d'entente et afin de calmer le jeu qui s'est transposé 
dans l'arène politique, en 1871, Rome nomme arbitre du litige l'évêque de Québec et recteur 
de l'Université Laval, Louis-Alexandre Taschereau. Toutefois, en tant que recteur de l'unique 
université francophone au Canada et supérieur du Séminaire de Québec, ce dernier est l'un des 
protagonistes de la seconde lutte que mène l'évêque de Montréal et qui divise la province 
ecclésiastique du Québec : le désir de Mgr Bourget de créer une université francophone à 
Montréal. Un éventuel échec de la mission de l'évêque Taschereau risque alors de fondre les 
deux questions en un vaste affrontement et de renforcer la polarisation des parties au sein de 
l'Église canadienne-française.  
Pour Mgr Taschereau, la principale difficulté demeure la dette de la fabrique, même si le 
recours aux tribunaux ou à une loi spéciale aurait pu l'aplanir. Il préfère cependant que 
Montréal suive l'exemple de l'archevêché de Québec, qui avait eu recours à l'expédient de la 
succursale afin de contourner cette fâcheuse question. Si les paroisses canoniques de Montréal 
étaient transformées en succursales avec territoire fixe et curés en fonction, elles se verraient 
immédiatement accorder des registres civils et, plus tard, la reconnaissance de l'État. 
Critiquant le traitement que les Irlandais subissaient depuis 1865, Mgr Taschereau propose que 
les églises Saint Patrick et Saint Ann leur soient exclusivement réservées162.  
Le nouveau décret apostolique émis en 1872 par Rome semble entériner les recommandations 
de Mgr Taschereau : toutes les paroisses érigées par Mgr Bourget seront ramenées à l'état de 
succursales, en conservant néanmoins leur territoire, jusqu'à leur reconnaissance par l'autorité 
civile. Pour se conformer à la directive de la Sacrée Congrégation de la Propagande, les 
fidèles de langue anglaise se trouvant sur le territoire de la paroisse Notre-Dame ne feront 
plus partie de la paroisse francophone. Les Irlandais obtiennent ainsi l'assurance que la 
paroisse Saint Patrick restera autonome et conservera les limites territoriales de Notre-Dame, 
même si elle demeure rattachée au diocèse. Pour sa part, la paroisse Saint Ann sera destinée 
aux catholiques irlandais et ses limites seront calquées sur celles de la paroisse Saint-Joseph. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  161	  Ibid., p. 145.	  162	  Ibid., p. 156 et 157.	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Ce décret rétablit donc le caractère culturel et linguistique des paroisses fréquentées par les 
Irlandais. Quant aux francophones résidant dans les limites territoriales des paroisses 
anglophones, le décret confie à l'évêque la responsabilité d'en déterminer l'appartenance 
paroissiale163.  
De fait, sur un même territoire paroissial issu du démembrement de Notre-Dame, l'évêque se 
voit imposer de dédoubler la structure paroissiale, dès que celle-ci est partagée par une 
communauté formée de catholiques francophones et anglophones164, et de pourvoir chacune 
de ces entités d'une église, c'est-à-dire une pour chacune des communautés. En annulant la 
création de paroisses bilingues, le Vatican consacre ainsi la prétention des catholiques 
anglophones du Québec à disposer d'un système séparé et il établit à Montréal le précédent 
des paroisses « ethniques » qui seront accordées par la suite à d'autres communautés 
culturelles165, alors que la paroisse de Notre-Dame se voit reconnaitre le statut prééminent de 
« paroisse mère ». Cette décision de la Sacrée Congrégation de la Propagande est donc à 
l'origine de la situation unique qui, depuis, a doté Montréal de grandes églises catholiques 
voisines sur un même territoire paroissial.  
Ce décret de 1872 ne règle pourtant en rien la question de la reconnaissance civile des 
paroisses. Il suscite même, entre les évêques Bourget et Taschereau, une guerre 
d'interprétation. Pour le second, même si l'État venait à reconnaître les paroisses canoniques, 
il serait difficile pour les paroisses de langue anglaise de surmonter la contradiction que leur 
confère un caractère à la fois ethnique et territorial et de revendiquer le statut de municipalité. 
Dès lors, tant l'évêque de Montréal que celui de Québec veulent une fois pour toutes que 
Rome règle la question en litige.  
La formulation d'un nouveau rescrit apostolique en mars 1873 vient corriger et préciser les 
décrets de 1865 et 1872. Rome accepte donc que les paroisses érigées canoniquement puissent 
recevoir une reconnaissance civile, c'est-à-dire un statut juridique autonome, mettant ainsi fin 
au régime des églises succursales. Toutefois, l'évêque ne peut procéder d'autorité ; il doit 
fonder sa décision sur un processus de consultation auprès des paroissiens et tenir compte de 
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  Noppen, Luc. 2008. op.cit. p. 49.	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  Ferretti, Lucia. 1999. op.cit. p. 76.	  
	   71 
l'avis du curé de la paroisse morcelée, en l'occurrence le supérieur du Séminaire166. De la 
sorte, les paroisses érigées en 1868167 et antérieurement obtiendront leurs registres civils. 
Ce troisième décret concilie les principes de territorialité et d'ethnicité, en concédant les 
mêmes limites aux paroisses Notre-Dame et Saint Patrick, ainsi qu'à Saint-Joseph et Saint 
Ann, de sorte que chacune des deux communautés linguistiques puisse fréquenter sa propre 
église. L'État vient rapidement confirmer le nouvel ordre paroissial en reconnaissant les 
paroisses déjà érigées, puis en stipulant que tout autre démembrement effectué dans le 
périmètre de l'ancienne paroisse jouirait automatiquement de la reconnaissance de l'État. La 
loi met donc le droit paroissial à l'heure de l'urbanisation en signalant explicitement que 
l'érection de paroisses en milieu urbain ne devait pas automatiquement entraîner la création de 
nouvelles municipalités, et implicitement, que la dette qui grevait la fabrique d'une paroisse 
ne pouvait pas constituer un obstacle à son démembrement168.  
Bien que Mgr Bourget semble avoir emporté la cause, la rebuffade papale et la victoire des 
Irlandais auront considérablement miné son autorité et compromis sa capacité de mener à bien 
son grand projet ultramontain169 : il démissionnera de son poste d'évêque de Montréal en 
septembre 1876, non sans avoir érigé quatre nouvelles paroisses170 en 1873-1874 sur l'ancien 
territoire de Notre-Dame. De même, le désir de l'évêque d'implanter la première université 
francophone à Montréal trouve son dénouement : en 1876, Rome octroie à l'Université Laval 
une chartre pontificale qui lui donne le feu vert pour établir une succursale à Montréal, aux 
frais exclusifs des diocésains montréalais. Voilà une autre défaite amère pour Mgr Bourget et 
une raison supplémentaire qui le poussera à la démission171.  
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  Perin, Roberto. 2008. op.cit. p. 167.	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  Noppen, Luc. 2008. op.cit. p. 48 à 50.	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  Saint-Paul, Saint Gabriel, Sacré-Cœur-de-Jésus et Saint-Jean-Baptiste.	  171	  Ferretti, Lucia. 1999. op.cit. p. 88.	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Enjeux politiques  
Parallèlement au conflit qui oppose les sulpiciens à l'évêque, les ultramontains canadiens, 
avec Mgr Bourget à leur tête, vont naturellement s'opposer à l'ingérence de l'État dans tous les 
domaines de la société civile où la vie religieuse serait concernée, particulièrement dans celui 
de l'éducation. L'évêque revendique pour son Église le pouvoir en matière d'éducation et une 
réforme des lois les rendant conformes au droit canonique. Les visées hégémoniques de 
l'Église d'Angleterre sur le territoire canadien, tout comme celles de l'État laïque seront 
combattues avec acharnement par l'autorité diocésaine. Très naturellement, sa défense de 
l'Église catholique romaine le pose en défenseur du Canada français en opérant un amalgame 
entre langue et religion. Ainsi, il apparaît essentiel à l'évêque que les catholiques irlandais se 
joignent aux francophones pour former à Montréal un bloc catholique romain 
monolithique172.   
Les sulpiciens, quant à eux, ne misèrent pas sur les fidèles pour juguler le nouveau régime 
paroissial, mais plutôt sur leurs relations politiques. En effet, Georges-Étienne Cartier173 
(1814-1873), chef du parti conservateur et premier magistrat du Canada-Uni, sera l'avocat de 
Saint-Sulpice au cours du conflit qui les opposa à l'évêque. L'homme politique plaidera 
l'illégalité du démembrement de la paroisse auprès du pape Pie IX. Il prétendra que la manière 
d'agir de l'évêque bouleverserait le régime canadien d'union entre l'État et l'Église, en 
menaçant les droits et les privilèges historiques dont jouissait cette dernière. Il prendra soin de 
rappeler à Rome que le gouvernement canadien, composé de parlementaires majoritairement 
protestants, ne souffrirait pas que l'Église empiétât sur ses prérogatives. De plus, il doutait que 
la séparation de l'Église et de l'État, qui résulterait d'une éventuelle victoire épiscopale, serait 
favorable aux catholiques, puisque les États-Unis offraient la preuve du contraire. Ce dernier 
argument choqua Mgr Bourget qui déplora le ton décisif et tranchant de l'avocat du Séminaire 
et de la Fabrique. Pour lui, il s'agissait d'une manœuvre pour effrayer le Saint-Siège en tâchant 
de lui faire croire que l'exécution du décret apostolique anéantirait la religion au pays. Le 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  172	  Noppen, Luc. 2008. op.cit. p. 47.	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  Pour l'avocat du Séminaire, être Canadien français, c'était être catholique; il respectait le clergé à qui les Canadiens 
français devaient une grande reconnaissance. Comme ministre et en tant que premier ministre, Georges-Étienne Cartier fut 
d'ailleurs l'instigateur de nombreuses mesures législatives qui contribuèrent au développement du Canada-Uni et donnèrent 
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municipalités et des chemins du Bas-Canada qui créait des municipalités correspondant aux paroisses religieuses. (Source: 
Bonenfant, J.C. « CARTIER, sir GEORGE-ÉTIENNE », dans Dictionnaire biographique du Canada, vol. 10. Université 
Laval/Université of Toronto. 2003. Consulté le 13 juillet 2014. 
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camp de Mgr Bourget accusa alors le Séminaire d'exploiter les principes du gallicanisme afin 
de se soustraire à l'autorité épiscopale, voire papale174. Georges-Étienne Cartier soutiendra les 
sulpiciens face à l'évêque jusqu'à sa mort en 1873, en prétendant qu'il appartenait à l'État et 
non à l'évêque d'intervenir dans l'organisation civile des paroisses.  
Pour sa part, Mgr Taschereau craignait que les excès de Mgr Bourget ne bouleversent les 
excellents rapports qu'entretenaient l'Église et l'État et ne provoquent l'ire des protestants et 
des anglicans, majoritaires au Canada. Pour le camp de Mgr Bourget, la question du 
démembrement n'était pas qu'une simple question locale ou diocésaine; elle mettait en péril la 
liberté de l'Église de tout le Canada en rendant effective la suprématie de l'État sur l'Église175.  
Pour les fonctionnaires du Vatican, ces affrontements entre protagonistes de l'Église 
canadienne étaient déplorables. Ils trouvèrent en effet fâcheux qu'un évêque voulût mener ses 
propres batailles, au moment où, menacée dans son existence même, l'Église devait se rallier 
autour du pape et éviter toute division ou dissension interne. Tout ultramontain qu'il se dît, 
l'évêque de Montréal, Mgr Bourget, devait obéir à son supérieur, en l'occurrence à 
l'archevêque de Québec, et Rome n'était pas tenue de tenir compte de ses protestations. 
D'autant plus que le pape et le secrétariat d'État se trouvaient au même moment dans un jeu 
diplomatique pour recouvrer l’autorité du Saint-Siège sur les États pontificaux au sein duquel 
l'appui des pays anglo-saxons importait. Ils ne devaient donc pas irriter Londres et 
Washington, comme ils risquaient de le faire en attaquant les libéraux canadiens et en agitant 
le drapeau d'un ultramontanisme conservateur francophone, qui ne pouvait que déplaire aux 
hommes politiques anglophones et protestants176.  
Expansion paroissiale 
Après huit longues années de lutte, l'institution paroissiale montréalaise put enfin s'adapter 
aux besoins changeants d'une population en constante augmentation dans un contexte 
d'urbanisation rapide. En 1880, le nombre de paroisses érigées sur l'ancien territoire de la 
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  Perin, Roberto. 2008. op.cit. p. 144.	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  Ibid., p. 163.	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  Pizzorusso, Giovanni et Matteo Sanfilippo. 2001. Inventaire des documents concernant le Canada dans les Archives 
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paroisse mère s'élève à seize177 et témoigne de la vigueur de l'urbanisation montréalaise. 
Manifestement, l'évêque a suivi un plan : les nouvelles paroisses concordent avec l'expansion 
et la densification du tissu urbain de l'agglomération, alors que les catholiques poursuivent la 
colonisation des quartiers ouest, majoritairement anglophones. Leur découpage suit de près le 
développement de la ville et la spécialisation plus affirmée qu'on trouve dans les quartiers 
centraux178.  
Sur le fond, les principes soutenus par Mgr Bourget ont triomphé et la géographie de la 
catholicité montréalaise en portera longtemps l'empreinte. Pour l'évêque, la paroisse urbaine 
devait prendre place dans un véritable système de paroisses qui devait couvrir tout le territoire 
de l'agglomération, en créant un maillage très serré pouvant s'adapter aux fluctuations de la 
population, assurant ainsi un encadrement religieux et social modelé sur la vie quotidienne 
des fidèles. Dans ce système, l'autorité est détenue par la hiérarchie religieuse qui en occupe 
la place centrale. Sous l'impulsion de l'évêque, l'institution de la paroisse urbaine se prépara à 
absorber les nouvelles populations et à s'adapter aux fluctuations conjoncturelles de 
l'urbanisation et de l'industrialisation179. Pour Jean-Claude Robert, ce véritable maillage de la 
ville par le réseau serré des paroisses qui, dans bien des cas, deviendront le premier lieu 
d'appartenance des Montréalais francophones et catholiques, constitue l'héritage urbain le plus 
significatif de l'Église180. 
1.6 Les églises de l'Empire britannique   
Au lendemain de la prise de possession du territoire par les Britanniques, la couronne 
d'Angleterre espère maintenir dans la nouvelle colonie une seule église, l'Église anglicane, car 
elle juge que le fondement des idées révolutionnaires en Nouvelle-Angleterre réside dans la 
multiplication des églises et des traditions. L'État anglais, après la fondation du diocèse 
anglican à Québec en 1793, créera alors un véritable centre institutionnel, autour de la place 
d'Armes, où se dresse déjà l'église des récollets qui accueille le culte anglican depuis la 
Conquête. Après l'incendie du couvent des récollets en 1796, une nouvelle cathédrale surgira 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  177	  Saint Patrick (1847), Saint-Enfant-Jésus du Mile-End (1864), Saint-Jacques (1866), Notre-Dame-de-Grâce (1867), La-
Nativité-de-la-Sainte-Vierge d'Hochelaga (1867), Saint-Joseph (1867), Saint-Vincent-de-Paul (1867), Sainte-Brigide-de-
Kildare (1867), Saint-Henri-des-Tanneries (1868), Saint-Jean-Baptiste (1874), Sacré-Cœur-de-Jésus (1874), Saint Gabriel 
(1874), Saint-Paul (1874), Sainte-Cunégonde (1877), Our Lady of Good Consel (1879), et Saint Ann (1880). 	  178	  Robert, Jean-Claude. 2001. op.cit. p. 91.	  179	  Ibid., p. 96.	  180	  Robert, Jean-Claude. 1994. op.cit. p. 81.	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dans le paysage « britannisé » de la capitale. La cathédrale anglicane incarnera dans la colonie 
tout l'héritage classique de l'architecture britannique. En opposition à la tradition française, 
elle propose des volumes dépouillés et massés, une composition rigoureuse, un vocabulaire 
sobre qui introduiront dans la capitale de nouvelles silhouettes et de nouveaux types d'espaces 
urbains vite reproduits. La monumentalité du nouveau temple anglican vise à en imposer non 
seulement aux catholiques romains, mais aussi aux confessions dissidentes de plus en plus 
populaires dans la colonie181. En 1799, quelques mois après la décision de Londres, d'édifier 
la cathédrale Holy Trinity, le diocèse réplique en procédant à la réfection de quelques 
bâtiments afin de mieux marquer la présence catholique dans la capitale. Le mouvement sera 
aussitôt suivi par les presbytériens, qui commandent la Saint Andrew Church en 1808. Puis, 
en moins de dix ans, apparaissent la Methodist Chapel (1816), la Saint John's Church (1816) 
et la Holy Trinity Chapel (1824). Selon Luc Noppen et Lucie K. Morisset, « toutes ces 
nouvelles églises et façades "rénovées", catholiques romaines, anglicanes, presbytériennes, 
méthodistes, congrégationalistes, partagent une caractéristique commune : leur affiliation à 
l'architecture palladienne qu'a instaurée la cathédrale Holy Trinity »182.  
Illustration 1.38. Saint Gabriel Street Church,   Illustration 1.39. Saint Gabriel Street Church, 
Montréal.      Montréal. 
  Source : William Notman & Son, 1892, VIEW-2569, Musée 
Construction en 1792 d'après les plans de John Telfer    McCord. 
et John McIntosh. Source : Watercolour par Philip  
John Bainbrigge, Library and Archives Canada, Ottawa. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  181	  Noppen Luc et Lucie K. Morisset. 1996. op.cit. p. 23.	  182	  Ibid., p. 25.	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Ce sont toutefois les presbytériens originaires d'Écosse qui construiront, en 1792, le premier 
temple protestant du Bas-Canada, la Saint Gabriel Scotch Church de Montréal, située rue 
Saint-Gabriel entre les rues Notre-Dame et Craig (Ill. 1.38 et 1.39). En effet, les anglicans ne 
construiront la première Christ Church de Montréal qu'en 1805183, rue Notre-Dame (Ill. 1.40). 
Cette première église anglicane précèdera de quarante-cinq ans la création du diocèse 
anglican de Montréal, détaché de celui de Québec assez tardivement, en 1850, soit près de 
soixante ans après la fondation de ce dernier dans la capitale. Notons par ailleurs la 
construction encore plus précoce d'une synagogue, la première Shearit Israel, en 1778, sur le 
site de l'actuel Palais de Justice, entre les rues Saint-Jacques et Notre-Dame184.  










Construction en 1805 d'après les plans de William Berczy. Source : site internet Gouvernement du Canada, Bibliothèque et 
Archives Canada. No. MIKAN 2838314. 
Déplacement des congrégations protestantes et anglicanes dans la ville 
Jusqu'à l'érection de la paroisse Saint Patrick en 1847, la ville centre et ses faubourgs, à 
l'exclusion des paroisses du pourtour de l'île, ne comptaient que très peu de temples 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  183	  Michaud, Josette. op.cit.	  184	  Cette congrégation juive, l'une des plus anciennes en Amérique du Nord, est présente à Montréal depuis 1760. Elle a 
occupé quatre emplacements au cours de sa longue histoire : la première synagogue est située rue Notre-Dame, puis la 
congrégation se déplace rue Cheneville dans le faubourg Saint-Laurent en 1838 ; en 1890, elle emménage dans un nouveau 
temple rue Stanley jusqu'en 1947, moment où elle quitte le centre-ville pour une nouvelle synagogue du quartier Côte-des-
Neiges, rue Saint-Kevin, qu'elle occupe encore aujourd'hui.	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catholiques185, sinon l'église Notre-Dame, la cathédrale Saint-Jacques et moins d'une dizaine 
de chapelles186. La concurrence se jouait alors principalement entre les anglicans, les 
presbytériens et les méthodistes. La multiplication de lieux de culte de différentes traditions 
au cours de la période187 confirme cette surenchère. Une quasi-majorité d'entre eux étaient 
localisés dans les quartiers Saint-Laurent et Saint-Antoine, de même que dans le faubourg aux 
Récollets. Ces localisations témoignent de la migration des différentes communautés vers 
l'ouest, puis vers le nord-ouest. Évidemment, ces lieux de culte n'ont pas tous été présents 
simultanément sur le territoire. Nous ignorons la date de démolition des plus anciens 
bâtiments, mais dans l'ensemble, le mouvement des congrégations dans la ville qui étendait sa 
grille, entraînant la construction d'une église, puis sa vente lors d'un déménagement vers un 
autre quartier, ont été précisément documentés, notamment par Rosalyn Trigger188.  
Prenons l'exemple de la communauté unitarienne (Church of the Messiah) présente à 
Montréal depuis 1843. Elle fut l'une des premières congrégations à s'établir dans un nouveau 
lotissement, sur le côté est de la côte du Beaver Hall, à l'intersection de la rue de La 
Gauchetière. L'église, conçue d'après les plans de William Footner, est mise en chantier en 
1844 et ouverte au culte l'année suivante (Ill. 1.41).  














Construction en 1844. Source : Musée McCord, Anonyme. M16416. 	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  185	  Sans tenir compte des chapelles privées, c'est-à-dire celles qui font partie intégrante des propriétés des congrégations 
religieuses, par exemple la chapelle Notre-Dame-de-Pitié du couvent des sœurs de la Congrégation de Notre-Dame de 
Montréal située dans la maison mère du Vieux-Montréal.	  186	  Quelques églises succursales et chapelles étaient déjà ouvertes au culte dans les faubourgs, desservies par le Séminaire : 
Saint-Henri (1810), Notre-Dame-des-Neiges (1814), Nativité-de-la-Sainte-Vierge (1838), Notre-Dame-de-Toutes-Grâces 
(1853), Saint Ann (1854), Sainte-Brigide (1855), Saint-Enfant-Jésus (1858), Saint-Vincent-de-Paul (1859) et Saint-Joseph 
(1862) (source: Robert, Jean-Claude. 2001. op.cit. p. 89).	  187	  Voir note 142.	  188	  Trigger, Rosalyn, 2004. God's Mobile Mansions: Protestant Church Relocation and Extension in Montréal, 1850-1914. 
Thèse de doctorat en géographie. University McGill. 517 p. 
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Elle s'avère rapidement trop petite et sera démolie en 1857 pour être aussitôt remplacée par 
une église plus vaste, conçue d'après les plans des architectes Hopkins, Lawford et Nelson, 
dans un style néo-roman étasunien, une première à Montréal189 (Ill. 1.42). Puis, un incendie 
ravage le secteur en 1869 n'épargnant pas l'église unitarienne, qui sera reconstruite l'année 
suivante.  
Illustration 1.42. Deuxième Church of the Messiah,  Illustration 1.43. Troisième Church of the 










Construction en 1857 d'après les plans d'Hopkins,  Construction en 1906-1908 d'après les plans d'Edward et 
Lawford et Nelson. Source : Musée McCord,   William S. Maxwell. Source : BAnQ. Fonds Conrad Poirier. 1947. 
Alexander Henderson. MP-0000.1452.3.  Cote: P48, S1, P15131. 
La vocation du quartier, qui, lors de l'implantation de la congrégation est essentiellement 
résidentielle, se modifie peu à peu, des activités commerciales, puis industrielles, entrainent le 
déplacement de la communauté vers la rue Sherbrooke où un nouveau lieu de culte sera 
construit selon les plans d'Edward et William S. Maxwell en 1906 (Ill. 1.43).  
L'église de la côte du Beaver Hall sera abandonnée en 1905 par la communauté ; différentes 
entreprises s'y établiront, notamment des ateliers d'imprimerie, avant sa démolition en 1928. 
L'église de la rue Sherbrooke sera détruite elle aussi par un incendie en 1987, mais sa salle 
communautaire (Parish hall) sera épargnée. La communauté unitarienne s'y réunira jusqu'en 
1996, alors qu'un nouveau lieu de culte est érigé boulevard de Maisonneuve, à Westmount 
(Ill. 1.44). Plusieurs congrégations de traditions juives, méthodistes, presbytériennes, 
anglicanes et baptistes ont connu semblables migrations depuis leur fondation à Montréal, 
pour certaines dès la première moitié du XIXe siècle.  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  189	  Epstein, Clarence. 2012. Montreal, City of Spires. Church architecture during the British colonial period 1760-1860. 
« Coll. Patrimoine urbain ». Québec : Presses de l’Université du Québec. p. 154-155. 
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Construction en 1996. Photo : Mario Parent, 2014. 
Prolifération des lieux de culte autour de la gare Windsor 
Avant le démembrement même de la paroisse de Notre-Dame et la réalisation du désir de Mgr 
Bourget de parsemer la ville d'églises dans le but de rapprocher l'institution catholique de la 
population, les temples protestants étaient beaucoup plus nombreux. Ils valurent à Montréal le 
qualificatif de « ville aux cent clochers », qui sera repris plus tard pour marquer l'emprise 
catholique sur le territoire. Mais, cette expression 190  illustrait à l’origine surtout la 
prolifération de lieux de culte protestants dans le voisinage immédiat de l'hôtel Windsor, à 
proximité du square Dominion (Ill. 1.45 à 1.51). En effet, dans le quartier Saint-Antoine, on 
trouvait en 1880, dans un rayon d'un kilomètre, trente lieux de culte de diverses traditions, si 
l'on exclut les bâtiments des congrégations religieuses catholiques (couvent, école, hospice, 
etc.).  
Dans le premier 500 mètres, on recensait une douzaine de lieux de culte protestants et 
anglicans : à l’est la cathédrale Marie-Reine-du-Monde élevée à partir de 1870 ; vers le sud, la 
Dominion Square Methodist Church construite en 1865, la deuxième église de la 
congrégation American Presbyterian érigée en 1866, la deuxième Saint George's Anglican 
Church dont la construction débuta en 1869 et la Methodist Chaboillez Square Church 
construite en 1872 ; vers l'ouest, l'église anglicane Saint James the Apostle érigée en 1864 rue  
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  190	  Expression attribuable au célèbre écrivain Mark Twain, étonné par l'importance quantitative des églises à Montréal, qui 
aurait déclaré lors d'un séjour à l'hôtel Windsor en 1881 : « This is the first time I was ever in a city where you couldn't throw 
a brick without breaking a church window. Yet I was told that you were going to build more. », cité à l'origine dans Ronald T. 
Harvie, 1881. « Mark Twain in Montreal », The New York Times, édition du 10 décembre. (Source : Noppen Luc et Lucie K. 
Morisset. 2005. Les églises du Québec, un patrimoine à réinventer. Québec : Les presses de l'Université du Québec. p. 14 ; 
Hanna, David B. 2002. « La ville aux cent clochers » dans Godin, Colette (dir.) 2002. La ville aux cent clochers. Montréal : 
Fides. p. 6 et 7.) 
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Source : Musée McCord. Photographie de Notman et Sandham Cotes : VIEW-822.1; VIEW-820.1; VIEW-825.1; VIEW-
818.1;  VIEW-824.1; VIEW-823.1  © Musée McCord. 



















Source : Tl lustration 16 : European Post Card Co., Montréal. «  Victoria Square, Montreal », BAnQ, collection Magella 
Bureau, P547, Sl, SS l, SSS l, D2, P1155 
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Illustration 1.52. Carte illustrant un rayon approximatif de 500 mètres et d'un kilomètre à partir de l'hôtel Windsor, Montréal. 
 
Source : Google Earth 2013. Modification par Lyne Bernier, 2013.	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Illustration 1.53. Dominion Square Methodist Church,      Illustration 1.54. Deuxième American   Illustration 1.55. Deuxième Saint George's Anglican  
Montréal.          Presbyterian Church, Montréal.  Church, Montréal 
 
 
Construction en 1865. Source : BAnQ. Cote 2-39-b.  Construction en 1866 d'après les plans de M. Marshall.     Construction en 1869-1870 d'après les plans de William Tiffin 
       Source : Musée McCord, cote V23614       Thomas. Source : Musée McCord, cote 00849002.  
Illustration 1.56. Saint James the Apostle Anglican  Illustration 1.57. Troisième Olivet Baptist     Illustration 1.58. Crescent Street Presbyterian, 















Construction en 1864 d'après les plans de Lawford et Nelson. Construction en 1875. Source : BAnQ. Cote 0002730754.    Construction en 1878-1880. Source : BAnQ, collection Michel 
Source : Musée McCord, cote V2813.              Bazinet : no. 13-100-d, cote CP 5967 CON. 
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Illustration 1.59. Erskine Presbyterian Church,   Illustration 1.60. Stanley Street Presbyterian  Illustration 1.61. Emmanuel Congregational Church, 















Construction en 1866. Source : BAnQ, 3901. Construction en 1874. Source : BAnQ, 8-87-a, Construction en 1878. Source : BAnQ, Cote, 0002732912.
      The Standard, 26 avril 1913. 
Illustration 1.62. New Jerusalem Swedenborgien   Illustration 1.63. Deuxième Saint Paul   Illustration 1.64. Knox Presbyterian Church,  














Construction en 1862. Source : Musée McCord, Cote 01805000.   Construction en 1867 d'après les plans de Lawford et  Source : BaNQ, no. 2731246, cote MAS 2-69-b. 
                  James Nelson. Source : Anonyme. Don de Mr. Murray  
                  Ballantyne. Cote, MP-1977.88.4.1 © Musée McCord.  
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Sainte-Catherine, la Olivet Baptist Church érigée en 1875 rue de la Montagne et la Crescent 
Street Presbyterian Church construite en 1878 ; vers le nord, la Erskine Presbyterian Church 
érigée en 1866, la Stanley Street Presbyterian Church érigée en 1874 et l'église Emmanuel 
Congregational construite en 1877 ; enfin vers l'est, la New Jerusalem Church érigée en 1862, 
la deuxième église de la congrégation Saint Paul Presbyterian érigée en 1867 boulevard 
Dorchester, et l'église Knox Presbyterian érigée en 1872 (Ill. 1.52 à 1.64). 
Lorsque l'on élargit le rayon à un kilomètre autour de l'hôtel Windsor, s'ajoutent une 
quinzaine de lieux de culte construits avant 1881 : vers le sud, la Methodist Ottawa Street 
Church construite en 1856, la Saint Mark Presbyterian Church érigée en 1869 et la deuxième 
église anglicane Saint Stephen construite à partir de 1879 ; vers l'ouest, l'église catholique 
Saint-Joseph érigée en 1861-1862, la première église de la congrégation Calvary érigée en 
1876 et la Calvin Presbyterian Church construite en 1869 ; vers le nord-est la cathédrale 
anglicane Christ Church dont la construction débuta en 1856, la chapelle du collège Sainte-
Marie érigée en 1864-1865 rue De Bleury, le Wesleyan Theological College de l'Université 
McGill construit en 1866, l'église de la congrégation baptiste de la rue Sainte-Catherine 
construite en 1875 et la Wesley Congregational Church érigée en 1878. Finalement, vers l'est, 
le nom de « Church Corner » a été attribué au carrefour de la rue de La Gauchetière et de la 
côte du Beaver Hall du fait de la présence de quatre églises : sur le coin nord-ouest, la Saint 
Andrew Presbyterian Church, construite en 1851, sur le coin sud-ouest la First Baptist 
Church, ouverte en 1852, la Zion Congregational Church, érigée en 1846 juste au sud de 
l'emplacement qu'occupera l'église Saint Andrew, et enfin la Church of the Messiah, sur le 
coin sud-est depuis 1843, cela sans oublier l'église catholique Saint Patrick, construite en 
1847, située un peu plus au nord, à l'intersection du boulevard Dorchester et de la rue Saint-
Alexandre (Ill. 1.65 à 1.73). 	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Illustration 1.65. Carte illustrant un rayon approximatif de 500 mètres et d'un kilomètre à partir de 




































Source : Hopkins, John. 1879. BAnQ. G/1144/M65G475/H6/1879 CAR, RÉFÉRENCE 174244_034 ; 174244_038 ; 
174244_042 ; 174244_046 ; 174244_050 ; 174244_054 ; 174244_058. Modification par Lyne Bernier, 2014, fusion des 







Illustration 1.66. Saint Mark Presbyterian   Illustration 1.67. Saint Stephen's  




















Construction en 1869-1874. Source : BAnQ. Cote 8-195-f.  Construction en 1879-1881 d’après les plans de  
       J.J. Browne. Source : BAnQ. Canadian  
       Illustrated. no. 2734532, cote MAS 7-96-a. 
 
Illustration 1.68. Calvary Congregational    Illustration 1.69. Calvin Presbyterian Church, 





















Construction en 1876 d’après les plans Hutchison et Steele . Ancienne Synagogue Shaar Hashomayim 
Source : Coll. Massicotte, no. 273718, cote MAS 2-153-b.  Construction en 1859 d’après les plans de John James  
        Browne. Source : BAnQ, Fonds Massicotte, no.  
       2732734, cote MAS 4-71-e. 
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Construction en 1856-1859 d’après les plans de Franck Wills et Thomas Seaton Scott. Photo : Marianne Charland, 2012. 
Illustration 1.71. Saint Catherine Baptist  Illustration 1.72. Wesley Congregational   













 	  	  	  
Construction en 1875-1878. Source :    Construction en 1878 d’après les plans de John James 
BAnQ. Fonds Massicotte. Cote 5-114-a.   Browne. Source : BAnQ. Cote 1-57-a. 


















Construction en 1851 d’après les plans de Tate et Smith. Source : BAnQ, Fonds Massicotte. no. 2732899, cote MAS 5-197-a. 
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Combat des cathédrales 
On pourrait affirmer que préalablement à la construction même de la nouvelle cathédrale 
catholique dans le quartier, les congrégations presbytériennes, méthodistes, 
congrégationalistes, anglicanes et même baptistes se sont livrées à un « combat des 
cathédrales » assez féroce, comme en témoigne leur profusion qui peut s'expliquer par la 
restructuration des rites protestants entre les années 1820 et 1875. Au cours de cette période, 
l'arrivée de nouveaux groupuscules rattachés à différentes Églises anglaises, écossaises et 
américaines participe à la multiplication des lieux de culte sur le territoire. Même l'Église 
anglicane connaît la dissidence avec la formation d'une congrégation de l'Église épiscopale 
réformée. Les congrégations montréalaises méthodistes et presbytériennes sont touchées par 
les grands mouvements d'unification observés à l'échelle du Canada, qui aboutissent à la 
création d'Églises canadiennes. En 1874, les méthodistes wesleyens de la Nouvelle Connexion 
ainsi que ceux appartenant aux branches primitives adhèrent à l'Église méthodiste du Canada. 
Les presbytériens connaissent un mouvement analogue et fondent l'Église presbytérienne du 
Canada, qui rallie toutes les congrégations montréalaises, à l'exception de celles de Saint 
Andrew et de l'American Presbyterian. Ces opérations favorisent la diversification née en 
marge des cinq principales confessions191. En 1880, les grandes religions protestantes 
comptent toutes au moins une mission francophone à Montréal, mais il s'agit souvent d'un 
temple modeste, situé en périphérie de la ville, dans les quartiers et villages des banlieues192. 
Après 1925, la plupart des congrégations issues de ces confessions protestantes fusionneront 
pour créer l'Église Unie du Canada.  
Jusqu'au début du XXe siècle, le centre-ville est resté un bastion protestant et anglican, mais 
encore une fois, les déplacements successifs et le remplacement des activités économiques ont 
favorisé la poursuite du mouvement vers l'ouest — près du Mont-Royal, à Westmount et dans 
les nouvelles banlieues de l'ouest de l'île — des différentes communautés religieuses, qui ont 
également accompagné les migrations de la population. Par ailleurs, la plupart de ces lieux de 
culte ont aujourd'hui disparu, le visage du centre-ville montréalais s'étant passablement 
transformé depuis la deuxième moitié du XIXe siècle. Mais quelques églises, surtout 
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  192	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anglicanes et catholiques, sont toujours en activité et demeurent les derniers témoins de cette 
époque révolue. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
